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Photo 1 : Parcours effectué au cours de la mission (les drapeaux marquent les principaux 
poiŶts d’aƌƌġt) 
 
 
 
 
Photo 2: En forêt dense (Forêt de la Besso) 
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Photo 3 : PaƌĐ à gƌuŵes d’IŶpƌoďois : déchargement de billes de fromagers 
Note : l’eŶseŵďle des photos de Đe ƌappoƌt soŶt de DoŵiŶiƋue Louppe.
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Photo 4 : L’usine de fabrication de contreplaqués d’)nprobois à Adzopé. 
 
Photo 5 : La dégradation de la forêt par l’agriculture détruit la ressource nécessaire au 
bon fonctionnement de l’industrie du bois en Côte d’)voire ȋForêt classée de MonogagaȌ 
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1 RĠsuŵĠ à l’atteŶtioŶ des dĠĐideurs L’objectif initial de cette étude est de fournir des recommandations en vue de la production légale et durable de bois d’œuvre dans les Périmètres d’exploitation forestière ȋPEFȌ du domaine rural de Côte d’)voire. Cependant, la situation globale du 
secteur forêt-bois a montré qu’il ne fallait pas limiter cette étude au seul domaine rural 
au sud du 8ème parallèle mais aborder le problème dans sa globalité.  
Un rapide survol historique montre une dégradation globale du secteur forêt bois au cours des ͵Ͳ dernières années. L’industrie forestière est confrontée à une très forte 
raréfaction des bois précieux mais aussi des autres espèces. Elle doit s’adapter en 
utilisant des bois de moindre qualité et en modifiant son appareil industriel. Elle songe 
même à importer des grumes pour pouvoir continuer à travailler.  
Déjà en 1999, le gouvernement ivoirien a voulu remédier à cette situation en élaborant 
une lettre de politique forestière, mais celle-ci n’a pas été mise en œuvre en raison des 
périodes de troubles qu’a connues le pays. Ainsi, l’Etat a, aujourd’hui, conservé son 
pouvoir de gestion sur toutes les ressources forestières du pays y compris celles du 
domaine rural, alors que la propriété de l’arbre devait être rétrocédée au propriétaire de 
la terre.  L’Etat a décidé d’améliorer sa gouvernance forestière. Ainsi les missions du Ministère 
des Eaux et Forets ont été reprécisées par le décret n° 2011-118 du 22 juin 2011. Un 
nouveau code forestier est en préparation et des négociations ont débuté dans le cadre 
du processus FLEGT (Réglementations Forestières, Gouvernance et Echanges 
Commerciaux). 
Il existe déjà plus de 600 textes juridiques concernant le domaine forêt-environnement. 
Leur respect et la mise en place de la traçabilité des produits, de l’arbre en forêt jusqu’au 
produit fini et son exportation, devraient donc garantir la légalité des bois ivoiriens. 
Cependant, les agents de terrain ne disposent pas du minimum de moyens pour réaliser 
leurs missions d’encadrement,  de conseil et de contrôle. Ils dépendent très fortement des personnes et des entreprises qu’ils contrôlent, ce qui laisse entrouverte la porte à 
tous les types de corruption. L’exploitation du bois d’œuvre est interdite au nord du ͺème parallèle. Au sud, la 
réforme de 1994 a créé ͵ͺͶ Périmètres d’Exploitations Forestières ȋPEF) sur les 14,1 
millions hectares du domaine rural. L’attribution de PEF de grandes tailles  pour 20 ans 
devait favoriser l’aménagement et la gestion durable des forêts. Aujourd’hui, l’attribution d’un PEF est encore renouvelable chaque année sous réserve que l’attributaire a rempli ses obligations légales. Le quota d’exploitation est calculé sur la 
base de la surface du PEF qui inclut les villes, villages et infrastructures. Ce quota est largement supérieur à ce qu’un périmètre peut produire en raison de la forte 
dégradation des forêts. 
Pour maintenir la productivité du milieu, l’exploitant/industriel est tenu de reboiser un 
hectare en compensation de 250 m3 grumes exploitées en zone forestière ou de 150 m3 
exploités en zone de savanes. Initialement ce reboisement se faisait dans le domaine 
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rural, ce qui nécessitait de passer des accords avec les populations villageoises. 
Maintenant, il se fait dans les forêts classées et les reboisements sont rétrocédés à la 
 
Photo 6 : Partenariat public privé pour l’aménagement des forêts classées. 
 
Photo 7 : Le bois énergie à usage domestique représente au moins trois quart de 
consommation totale de bois en Côte d’)voire (ici sacs de charbons de bois). 
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favoriser le développement durable. La volonté politique doit se concrétiser par la 
reprise en main des forêts classées, le renforcement des capacités de gestion et de contrôle des structures en charge de l’environnement et des forêts, la lutte contre le bois illégal, la mise en œuvre effective des textes réglementaires déjà existants pour une 
meilleure gouvernance, la relance de la recherche forestière, la promotion de la 
foresterie privée et la mise en place de textes et dispositifs financiers incitatifs. Mais ceci ne peut se faire sans stabilisation de l’agriculture ni sans la résolution des problèmes 
fonciers. Des mesures doivent être prises pour inciter au respect de la propriété 
étatique. 
La formalisation du marché informel ainsi que l’adoption de techniques permettant d’économiser le bois ȋmeilleure transformation, meilleure carbonisation, utilisation de 
foyers performants, etc.) sont des mesures à prendre, tout comme le zonage du domaine 
rural afin de protéger les zones sensibles et de réserver des zones à vocation forestière. La certification du cacao, outre son impact sur l’amélioration des revenus des paysans, 
peut être un outil favorable à la reconstitution du couvert forestier et à la production de 
bois d’œuvre de qualité. 
 
Photo 8 : La dĠgƌadatioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt Ŷe Ŷuit pas seuleŵeŶt à l’appƌovisioŶŶeŵeŶt 
de l’iŶdustƌie. Elle modifie le climat dans son ensemble, elle appauvrit et érode les sols, ce 
qui crée des conditions moins favorables aux cultures de rente et vivrières. Elle appauvrit la 
biodiversité, ƌĠduit les seƌviĐes ƌeŶdus paƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, Đe Ƌui détériore les conditions 
de vie des populations.  
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2 Oďjet de l’Ġtude 
 
 
Dans le cadre de cette étude, il nous a été demandé de faire une estimation préliminaire de l’état des forêts du domaine rural ȋhors forêts classées gérées par la SodeforȌ de la 
zone au sud du 8ème parallèle, là où l’exploitation forestière est autorisée ȋVoir annexe ͳ : 
termes de référence et calendrier de la mission).  L’étude sur le terrain a été menée en Côte d’)voire, du 17 novembre au 14 décembre 2013, après une phase bibliographique 
préparatoire. La restitution publique des résultats a été faite le 13 décembre 2013.  
 L’étude se situe dans le cadre du Plan d'action FLEGT (Forest Law Enforcement, 
Governance and Trade1Ȍ de l’Union Européenne qui comprend deux instruments 
complémentaires destinés à lutter contre le commerce du bois exploité illégalement et la 
mal-gouvernance forestière : le Règlement de l'Union européenne (UE) sur le bois (entré 
en vigueur le 3 mars 2013) et les accords de partenariat volontaire (Voir annexe 2) dont celui avec la Côte d’)voire dont la phase préparatoire a été lancée le 13 juin 2013 pour 
signature en 2017.  
 
Ce rapport avait pour objectif initial de fournir des recommandations en vue de la production légale et durable de bois d’œuvre dans les Périmètres d’exploitation 
forestière (PEF) du domaine rural. La durabilité de la production est, en effet, essentielle 
à la pérennisation de l’activité industrielle ivoirienne de transformation de bois axée sur 
les exportations. Cependant, il nous est apparu, après avoir eu un aperçu de la situation 
globale du secteur forêt-bois en Côte d’)voire, que nous ne pouvions limiter cette étude 
au seul domaine rural au sud du 8ème parallèle. Les observations faites en cours de mission sur l’ensemble du territoire, domaine classé et domaine rural du sud au nord du 
pays, ont montré les interactions entre domaine rural et domaine classé ainsi que les 
interactions entre exploitation de bois d’œuvre pour l’exportation, exploitation pour le 
marché domestique et exploitation du bois à des fins énergétiques.  
 Les recommandations concerneront donc l’ensemble de la filière forêt-bois ivoirienne. 
                                                        
1
 en français : application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux. 
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Photo 9 : Lisière de forêt naturelle. Forêt classée de la Sangoué (Oumé)  
 
Photo 10 : Vieille et belle plantation d’Acajou Bassam à l’entrée de Grand- Lahou.  
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3 Le constat 
 
Note : une étude bibliographique a été menée préalablement à la visite de terrain. Celle 
ci est présentée à l’annexe ͵ : aide mémoire n°1. Elle présente un état de la situation en 
fonction des documents que nous avons pu consulter et complète certaines des 
informations présentées dans le corps principal de ce rapport. Nous recommandons au lecteur de s’y rapporter. L’annexe Ͷ contient la présentation faite à l’occasion de l’atelier 
de lancement de cette étude dans les bureaux de la GIZ à Abidjan, le 20 novembre 2013. L’annexe ͳͲ, présente le diaporama projeté lors de la réunion de restitution de l’étude, 
le 13 décembre 2013. Les photos qui y sont présentées illustrent ce qui est exposé ci-
dessous. 
 
3.1 Rappel historique 
 Nous n’entrerons pas dans les détails de l’histoire de la forêt ivoirienne dont certains 
chiffres sont présentés à l’annexe ͵.  
 
Rappelons simplement que : 
- en 1960 environ un million de mètres cubes grumes étaient exploités en Côte d’)voire dont ʹͲ% étaient transformés localement. Les exportations de grumes de 
bois  d’œuvre représentaient alors 19% de la totalité des exportations 
ivoiriennes. 
- en 1975, 5,3 millions de m3 étaient exploités dont 38% transformés localement ; 
le bois représentait alors 35% des exportations. 
- en 1988, l’exploitation n’était plus que de ʹ,Ͷ millions de m3 dont 79 % 
transformés dans le pays ; environ 11% des exportations. 
- à partir de ͳͻͻͻ, l’exportation de grumes était interdite sauf pour le teck et 
certains bois de plantations. Cette interdiction ne devait être qu’une phase de 
transition temporaire. 
- En 2010, les exportations de bois représentaient moins de trois pourcents du 
total des exportations, inférieures aux cinq pourcents des noix de cajou 
(Anacardier). 
 
3.1.1 La nouvelle politique forestière de 1999 
 
La réforme de l’exploitation forestière a débuté en 1994 avec la création de 384 
Périmètres d’Exploitations Forestières. La réforme de la politique forestière n’est 
intervenue que cinq années plus tard. 
 En février ͳͻͻͻ, s’est tenu à Yamoussoukro un « Atelier de réflexion sur la politique forestière en Côte d’)voire » (Annexe 5). Cette réflexion sur la gestion forestière a été 
suivie d’une « Lettre de politique forestière » signée par les sept ministres concernés, 
mais sa mise œuvre n’a été qu’incomplète suite aux périodes troublées qu’a connues le 
pays.  
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Il était prévu de créer un « Comité de pilotage de la nouvelle politique forestière » assisté d’une cellule technique. Les bailleurs de fonds étaient prêts à financer ces structures et à fournir une assistance technique. Des mesures d’urgences avaient été 
décrétées lors du conseil des ministres de la mi-décembre 1999, mais elles n’ont pas été 
mises en applications. Elles concernaient : 
- le comité de pilotage et la cellule technique devaient transformer la lettre de politique en plan d’action, 
- l’interdiction d’exportation de toute grume, teck y compris,  
- l’interdiction d’exportation des sciages non séchés, 
- l’apurement des contentieux avec les opérateurs privés, 
- la rétrocession de la propriété de l’arbre aux collectivités rurales dans un premier 
temps, puis aux propriétaires des terres dans un futur plus ou moins proche,  
- la suppression du monopole de la Sodefor sur la gestion des forêts classées, 
naturelles ou plantées. Une consultation était prévue pour définir le cadre réglementaire d’ouverture de la gestion des forêts classées à des organismes 
privés. 
En 2000, les services forestiers se comportaient toujours comme si cette nouvelle politique n’allait pas être appliquée. La lettre de politique forestière a circulé dans les bureaux à titre d’information sans qu’il soit demandé aux sous-directeurs de préparer sa 
mise en application.  
 
3.1.2 Les industriels face à la politique forestière de 1999 
 
Suite à la lettre de politique forestière, certains industriels, soucieux de garantir la 
pérennité de leur approvisionnement, ont adopté les mesures de gestion suivantes : 
- utiliser des diamètres minimums d’exploitabilité supérieurs aux normes 
étatiques afin de conserver de la ressource pour le futur, 
- reboiser en impliquant les populations rurales 
- apporter une contribution en nature au développement rural (CDR). 
Les industriels espéraient ainsi gagner la confiance des populations résidant dans leurs 
périmètres (PFE) et garantir l’approvisionnement à long terme de leur outil industriel. 
 
A noter que le reboisement compensatoire et la CDR font partie des obligations faites 
aux exploitants pour le renouvellement de l’attribution des périmètres. 
 
La nouvelle politique forestière prévoyait aussi de concéder, par baux emphytéotiques, 
de grandes superficies de forêts classées à des investisseurs qui souhaitent s’engager 
dans le reboisement, en laissant libre le choix des essences et de la sylviculture. Le contrôle de l’administration devait éviter les scénarios de gestion non durable et 
permettre de sécuriser les investissements.  
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3.2 La législation actuelle, l’exploitatioŶ foƌestiğƌe et son contrôle 
 
Cette partie du rapport a pour volonté de présenter le fonctionnement de l’exploitation forestière et de la transformation du bois en Côte d’)voire.  Elle inclut nombre de 
remarques effectuées tout au long de la tournée de terrain. 
 
3.2.1 Les textes juridiques et leur application 
 
En Côte d’)voire, le domaine forestier permanent de l’Etat ȋforêts classées, parcs 
nationaux et réserves) couvre 19% du territoire, et le domaine Rural 78%. Même si la loi 
n°98-750 du 23 décembre 1998 portant régime foncier rural a accordé la propriété 
foncière aux populations, notons qu’une grande partie des terres n’ont pas encore été 
immatriculées par le plan foncier rural – la période troublée traversée par le pays n’est 
sans doute pas étrangère à cela. Ainsi, pour l’instant, par le biais du code forestier l’Etat 
garde encore un pouvoir de gestion sur toutes les ressources forestières du pays y 
compris celles du domaine rural.  
 
Les Missions du MINEF 
 
L'article 30 du décret n° 2011-118 du 22 juin 2011 précise les missions du Ministère 
des Eaux et Forets, notamment :  le maintien de l'intégrité du domaine forestier de l'Etat  la promotion des conditions d'exploitation durables des ressources forestières  la définition et mise en œuvre du plan national de reboisement  le développement du domaine forestier par les collectivités publiques et par les 
opérateurs privés  le contrôle de l'exploitation forestière  le contrôle de la transformation et de la commercialisation des produits ligneux 
en liaison avec le Ministre en Charge de l'Economie et des Finances  la gestion des ressources cynégétiques et de la faune  la lutte contre les feux de brousses et défense des forêts en liaison avec les 
Ministres en charge de la défense et de l'agriculture  la protection des sols et des eaux en liaison avec les Ministres chargés de 
l'Agriculture et des Ressources Animales et Halieutiques   la mise en œuvre des conventions et traités internationaux 
 
Plus de 623 textes juridiques - incluant les circulaires, les délibérations et les décisions – ont été rédigés en Côte d’)voire concernant la forêt, la faune et les ressources en eau. 
Quelques uns de ces textes sont présentés en annexe 6.  
 
Dans le cadre de notre étude, cet arsenal législatif ivoirien doit permettre une gestion 
rationnelle ou, tout au moins, une exploitation légale des arbres dans le domaine rural divisé en PEF ȋPérimètres d’exploitation forestière – voir annexe 7).  
 La Côte d’)voire a décidé d’améliorer sa gouvernance forestière et d’adhérer librement au processus FLEGT d’Application des Réglementations Forestières, Gouvernance et 
Echanges Commerciaux  en préparant, pour 2017, un Accord de Partenariat Volontaire 
17
  
Etude sur l’exploitation forestière et les contraintes d’une gestion durable des forêts 
dans le domaine rural en Côte d’)voire – GIZ –  Cirad – décembre 2013 ȋAPVȌ avec l’UE.  Cet accord vise à certifier que tout les bois et produits dérivés, qui seront exportés vers le marché de l’Union Européenne en provenance de la Côte d’)voire 
seront produits légalement. 
 
Le respect de cette réglementation par les exploitants et les industriels et la mise en place de la traçabilité des produits, de l’arbre en forêt jusqu’au produit fini et son 
exportation, devrait donc garantir la légalité des bois entrant dans l’Union Européenne. 
 
Certains exploitants/industriels ont déjà mis en œuvre la « diligence raisonnée » pour garantir l’origine légale de leurs bois, d’autres sont déjà certifiés OLB ȋOrigine légale des boisȌ ou en passe de l’être. 
 Le problème majeur auquel l’Etat doit maintenant faire face est la qualité du contrôle à 
toutes les étapes de la chaîne de production. Nous avons pu constater que, pour le 
contrôle, l’Etat ne fournit pas les moyens nécessaires et suffisants en matière de 
personnel ni en moyens de fonctionnement, ce qui ouvre la porte à toutes les dérives 
possibles dont la corruption.  
 
Néanmoins, la mise en place du Sigaf (Système intégré de gestion des activités forestièresȌ est un signal de la volonté de l’Etat d’améliorer et de faciliter les contrôles.  
 La procédure en cours de rédaction d’un nouveau code forestier (voir encadré ci-
dessous) montre aussi la volonté étatique de clarifier la situation au regard des forêts, 
de ceux qui en vivent et des services qu’elle rend. 
 
Extraits de l’avant-projet de loi portant Code forestier 
  Article 7 : L'Etat prend toutes les mesures nécessaires pour que la conservation 
des forêts à des fins de production, de protection, de recréation et d'écotourisme 
soit une mise en valeur compatible avec l'aménagement du territoire.  Article ͻ : … pour promouvoir la bonne gouvernance dans la filière bois, 
notamment pour assurer la certification des forêts et la traçabilité des produits 
forestiers.  Article ͳͳ : … pour réglementer le commerce des produits forestiers.  Article ͳʹ : … pour instituer des mécanismes de financement durable des forêts 
incluant le partenariat public/privé.  Article 16 : En vue de la mise en œuvre de la politique forestière, I'Etat institue 
des cadres de concertation pour associer les différents acteurs concernés  Article 20 : Les forêts naturelles ou plantées, les reboisements et les 
enrichissements de jachères comprises dans les terres régulièrement concédées 
en vertu de la législation foncière appartiennent à leurs concessionnaires.  Article 21 : Les arbres situés dans un village ou son environnement immédiat ou 
dans un champ collectif ou individuel sont la propriété collective du village ou 
celle de la personne à laquelle revient le champ.  Article 29 : Le domaine forestier de I'Etat comprend : les forêts classées en son 
nom ; les forêts protégées situées sur des terres non immatriculées et les forêts 
protégées situées sur des terres sans maître.  Article 32 : Le domaine forestier des Collectivités territoriales comprend les 
forêts classées en leur nom et les forêts protégées situées sur les terres 
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immatriculées en leur nom…  Article 38 : Toutes les forêts doivent faire l'objet d'un enregistrement auprès de l'Administration forestière…  Article 39 : Les forêts des communautés rurales sont des forêts protégées appartenant à une ou plusieurs communautés rurales…  Article ͶͲ : … Les forêts sacrées des Communautés rurales sont inscrites en leur 
nom dans un registre tenu par l'Administration forestière.  Article 45 : (dans) les forêts du domaine public de I'Etat et des Collectivités 
territoriales ... les défrichements … sont formellement interdits.  Article Ͷͻ : Sous réserve des dispositions prévues a l'article Ͷͷ …, les 
défrichements dans le domaine forestier national ne peuvent s'exercer que sur 
autorisation de l'Administration forestière  Article 57 : Le Ministère en charge des forêts réalise périodiquement un 
inventaire forestier national en vue d'évaluer les ressources forestières, d'en 
planifier et d'en rationaliser la gestion ;  Article 62: La protection des forêts contre les feux de brousse et les incendies de 
forets est un devoir national ...  Article 90 : En vue d'une gestion durable des produits forestiers ligneux, I'Etat 
prend les mesures nécessaires pour encourager et responsabiliser les 
opérateurs économiques de la filière bois dans la constitution de leurs sources d'approvisionnement …  Article 94 : Dans le but de promouvoir une transformation plus poussée du bois, 
I'Etat met en place un système … de taxation du bois tenant compte du niveau 
d'exploitation et de transformation des espèces forestières … par voie 
réglementaire.  Article 104 : L'exploitation, la transformation et la commercialisation des 
produits forestiers sont assujetties au paiement de taxes et redevances dont les 
modalités sont fixées par décret pris en Conseil des Ministres.  Article ͳͳ͸ : Les mesures … notamment le déguerpissement et la destruction de 
plantations situées dans le domaine forestier national, sont exécutées par … la 
police forestière, dans un délai de trois mois …  Article ͳ͵͹ …, les auteurs de déboisement dans le domaine forestier public, … ont l'obligation de reboiser une superficie équivalente à celle … détruite.  Article ͳͶͻ : Les titres d'exploitation forestière délivrés avant l’entrée en vigueur 
de la présente loi demeurent valables jusqu'à leur expiration.  Article 150 : Les forêts classées existant avant … demeurent la propriété de I'Etat  Article 151 : Les plantations agricoles en production installées dans les forêts 
classées seront reconverties en espaces forestiers … 
 
 
Cependant, même si l’Etat est en train de se donner les moyens législatifs et 
informatiques nécessaires, son personnel de terrain ne dispose pas du minimum de 
moyens qui lui permettraient d’être totalement indépendants pour réaliser ses missions d’encadrement,  de conseil et de contrôle. A cause de cette insuffisance, voire absence de 
moyens, les agents sur le terrain dépendent très fortement des personnes et des entreprises qu’ils contrôlent, tant pour leurs déplacements que pour faire leur travail. 
Une telle dépendance laisse entrouverte la porte à tous types de corruption. Seule une totale autonomie et une totale indépendance vis à vis des sociétés d’exploitation et de 
transformation du bois peuvent favoriser la diminution de cette corruption dont le pays 
19
  
Etude sur l’exploitation forestière et les contraintes d’une gestion durable des forêts 
dans le domaine rural en Côte d’)voire – GIZ –  Cirad – décembre 2013 
 
Photo 11 : Un des outils de contrôle de l’exploitation forestières dans les PEF : le Carnet 
de périmètre. 
 
 
 
Photo 12 : Contrôle de la circulation des grumes mentionnant les coordonnées GPS des souches, l’espèce et le volume des grumes. 
20
  
Etude sur l’exploitation forestière et les contraintes d’une gestion durable des forêts 
dans le domaine rural en Côte d’)voire – GIZ –  Cirad – décembre 2013 
 a eu à pâtir (non encaissement de la totalité des taxes et impôts dûs), tout comme sa 
forêt (exploitation illégale non sanctionnée accélérant la réduction des surfaces 
forestières).  
 
Néanmoins, en raison de la raréfaction de la ressource forestière, un des industriels 
rencontré nous a dit « qu’il coûtait maintenant moins cher de respecter les lois que de 
chercher à tricher ».  Peut-être est-on en train d’assister à un changement majeur dans 
un secteur où la fraude et la corruption ont été monnaie courante, bien connues de tous 
mais restées, bien souvent, impunies. 
 
3.2.2 L’attriďutioŶ des pĠriŵğtres forestiers 
 L’exploitation du bois d’œuvre est interdite au nord du ͺème parallèle, zone de savanes. Au sud de ce parallèle, l’ensemble du territoire, à l’exclusion des parcs nationaux et des forêts classées, est divisé en PEF ou périmètres d’exploitation forestière ȋVoir carte ci-
dessous et annexe ͹Ȍ. Jusqu’à ͳ994, étaient attribués des permis d’exploitation de petite taille ȋde l’ordre de ͷͲͲͲ haȌ pour une durée limitée, ce qui incitait à une exploitation 
minière sans soucis de l’avenir.  
 
 
 
 
Carte 1 : périmètres forestiers de Côte d’)voire 
 La réforme de l’exploitation forestière en ͳͻͻͶ ȋdécret n°ͻͶ-368 du 1er juillet 1994, 
portant modification du décret n°66-421 du 15 septembre 1966) a consacré la création  
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Photo 13 : Carte résultant de l’inventaire d’exploitation nécessaire au renouvellement d’atribution du PEF 
 
 
 
 
Photo 14 : Marquage des grumes : n° de périmètre, référence du marteau, n° de l’arbre et 
de la bille, coordonnées GPS de la souche. 
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professionnalisation de la filière bois. 
 
Cette réforme de 1994 souhaitait favoriser l’aménagement durable des forêts par l’attribution de PEF de grandes tailles (en moyenne 37 000 ha) pour une durée plus 
longue (20 ans) afin que les attributaires puissent les aménager et les gérer de manière 
à garantir l’approvisionnement de leurs industries sur le long terme. 
 
Lors de la définition des périmètres il avait été prévu des zones tampons autours des 
grandes forêts classées et des parcs nationaux. Ces zones tampons ont, par la suite, été 
transformées en PEF de petites tailles. 
 Pour obtenir l’attribution d’un PEF ou pour le renouvellement annuel de cette attribution, l’exploitant forestier ou l’industriel doit remplir un certain nombre de 
conditions et notamment détenir un marteau. Compte-tenu de l’obligation de 
transformation des grumes, tout exploitant doit donc être partenaire ou fournisseur d’un industriel ou être industriel lui même. 
 
Il existe quatre types de marteaux : 
- Groupements d’exploitants forestiers ȋregroupant 7 marteaux avec un marteau 
leader) 
- Industriel agissant comme exploitant forestier 
- Société civile en partenariat (industriel sans marteau associé à un exploitant avec 
marteau) 
- Ecole de formation professionnelle de DIVO 
La Sodefor a également un marteau. 
 L’annexe ͺ présente des photocopies des pièces à fournir annuellement pour le renouvellement de l’attribution d’un PEF. 
 L’attribution d’un PEF se fait par décision ministérielle ȋvoir encadré ci-dessous) qui 
précise le quota de bois exploitable et les obligations faites pour le contrôle de l’exploitation. Il ne précise cependant pas la superficie à reboiser à titre compensatoire. 
 
DECISION N°0046 /MINEF/DGEF/DPIF DU 15 Jan 2013 PORTANTAUTORISATION 
DE REPRISE D'ACT1VITE AU TITRE DE L'ANNEE 2013 
 
Le Ministre des eaux et Forêts 
 Vu… 
Vu la demande de reprise d'activités au titre de l'année 2013 du périmètre … sollicitée 
par la société … en date du … et enregistrée à la DPIF sous le numéro … du … ; 
 
Sur proposition du Directeur Général des Eaux et Forêts; 
 
DECIDE : 
 
23
  
Etude sur l’exploitation forestière et les contraintes d’une gestion durable des forêts 
dans le domaine rural en Côte d’)voire – GIZ –  Cirad – décembre 2013 
Article premier : La société …, Code …, marteau …, dont le siège est à …, ayant satisfait 
aux conditions fixées par les dispositions égales et réglementaires et par les cahiers des 
charges, est autorisée à poursuivre ses activités en 2013 sur le périmètre n°… d'une 
superficie de … ha, situé dans le département de … objet de la décision d'autorisation 
provisoire d'exploiter sus visée. 
Article 2 : Le volume maximum de bois exploitable au titre de l'année 2013 sur ledit périmètre est 
0,25 fois la superficie en hectares du périmètre, soit xxx mètres cubes. 
Article 3 La société … devra présenter les documents suivants lors des contrôles forestiers:  
o l'original de la présente décision, qui reste en permanence sur le parc de chargement du lieu 
d'exploitation; 
o la copie certifiée conforme par la Direction de la Production et des Industries Forestières, en abrégé 
DPIF, de /a décision W00700 du 21 juin 2012; 
o le carnet de périmètre, qui doit demeurer en permanence sur le parc d'exploitation ; 
o le bordereau de route homologué, dit BRH, qui doit demeurer sur le parc de chargement, les 
feuilles correctement remplies accompagnant les chargements; 
o les récépissés de paiement de la taxe d'attribution, de la taxe de superficie et de la redevance pour 
les travaux d'intérêt général dite TIG. 
Article 4 : Les photocopies certifiées conformes, par la DPIF, de la présente décision, sont 
admises uniquement pour le transport des grumes et le renouvellement des carnets de 
périmètre et des BRH. 
Article 5 : Le non respect des limites du périmètre … et du cahier des charges annexé à la 
décision d'autorisation provisoire d'exploiter dudit périmètre entraînera systématiquement le 
retrait de la présente décision et des poursuites judiciaires à l'encontre de la société ...  
Article 6 : La présente décision qui prend effet à compter de la date de signature sera 
publiée et communiquée partout où besoin sera. 
 
Dans les textes, il est prévu qu’une Commission d’attribution se réunisse pour décider de l’attribution des PEF. Cette Commission ne se serait jamais réunie, faisant de l’attribution une sorte de gré à gré. 
 Le quota d’exploitation est calculé sur la superficie totale du périmètre, incluant les 
villes et villages, les infrastructures et les plantations industrielles, à raison de 0,25 m3 
par hectare. Ce quota n’est donc pas calculé sur la surface utile qui serait uniquement 
composée des massifs boisés et les terres villageoises non cultivées (jachères anciennes 
et bois villageois). 
 
Vu l’état actuel des PEF que nous avons pu traverser, ce quota est largement supérieur à la possibilité ȋla possibilité étant l’accroissement en volume grumes des arbres du périmètre ayant atteint le diamètre minimum d’exploitabilité – ce volume avait été 
estimé par la recherche forestière à un mètre cube grumes bois d’œuvre par hectare 
1m3/ha et par an pour une forêt dense). La preuve de cette surestimation du quota  est qu’aucun exploitant n’est capable d’atteindre ce quota même en abattant des essences 
jusqu’alors peu utilisées comme  Antiaris africana  (Ako) au bois léger et pelucheux. 
 L’attribution des PEF, qui aurait dû être faite pour une durée de 20 ans (si je me souviens bienȌ avec un contrôle de l’Etat, se fait pour une durée de un an renouvelable. 
La nuance peut paraître légère mais cette situation ne semble pas favoriser l’aménagement des PEF par l’exploitant forestier.  
 
Cet aménagement durable est d’ailleurs compromis par le fait que l’exploitant légal 
entre en « compétition » pour les arbres avec les exploitants du secteur informel. Nous verrons plus loin l’importance que peut représenter ce secteur.  
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Photos 15 et 16 : à gauche, la couleur marron correspond aux surfaces entièrement défrichées pour l’agriculture dans la forêt de la Besso. A droite, ramassage du cacao dans des cacaoyères sous l’ombrage des grands arbres de la même forêt. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Photo 17 : Habitat (campement ou hameau) permanent « illégal » au sein de la forêt 
classée de la Besso, au centre de plantations de cacao dont la récolte est mise à sécher. 
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Photo 18 : Un des reboisements compensatoire les plus âgés de la forêt de la Besso 
réalisé avec plusieurs espèces en mélange. 
 
Photo 19 : Reboisement en layons dans une forêt dégradée (Reboisement compensatoire de Tropical Bois dans la Forêt classée d’Agbo ͳȌ.
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principalement) qui défrichent illégalement et impunément les forêts (y compris dans le domaine classé de l’EtatȌ pour installer leurs cultures.  
 L’aménagement des PEF n’a d’ailleurs plus aucune raison d’être envisagée compte tenu de l’état de dégradation avancé de la ressource ligneuse ȋvoir l’évolution des entrées en 
usine au tableau 1 ci-dessous). Au terme de cette étude, il apparaît clairement que le 
« système » des PEF n’est plus adapté à l’état actuel de la ressource ligneuse dans le domaine rural. L’Etat en avait d’ailleurs déjà pris partiellement conscience en ͳͻͻͻ dans 
sa volonté de mettre en place une nouvelle politique forestière avec rétrocession progressive de la propriété des l’arbre aux propriétaires de la terre. Avec le nouveau 
code forestier en préparation, cette évolution devient inéluctable, et annonce la 
disparition des PEF à très court terme. 
 
3.2.3  Les reboisements compensatoires 
 Le reboisement compensatoire est une forme d’impôt en nature destiné à maintenir la 
productivité forestière à long terme. Les principales essences utilisées actuellement sont 
le fraké et le tiama pour les espèces autochtones et le teck et le cédrella pour les espèces 
introduites. La Sodefor recommande aussi le gmélina. 
 L’exploitant/industriel est tenu de reboiser un hectare en compensation de ʹͷͲ m3 
grumes exploitées en zone forestière ou de 150 m3 exploités en zone de savanes (les 
savanes au sud du 8ème parallèle sont toutes situées dans le V baoulé). La superficie à 
reboiser est calculée sur le volume entré usine, ce qui a pu être une incitation à laisser 
des grumes abattues en forêt à cause de défauts. Initialement ce reboisement se faisait 
dans le domaine rural, ce qui nécessitait de passer des accords avec les populations villageoises pour l’attribution de terres et pour la réalisation des plantations. 
 
Le reboisement dans les périmètres forestiers, donc dans le domaine rural, en compensation des volumes exploités n’a pas toujours été une réussite par manque de 
suivi de la part des attributaires des périmètres ou par manque de protection de la part 
des populations avoisinantes. Certains « propriétaires terriens », redoutant de se voir 
déposséder de leurs terres à cause de la plantation d’arbres ȋdroit traditionnelȌ, ont 
préféré détruire ces plantations.  
 Nous avons cependant constaté qu’il existait de très beaux reboisements datant d’une dizaine d’années, voire plus, notamment dans les périmètres de Tropical Bois. Nous pouvons en conclure que le facteur principal d’acceptation de ces reboisements est la confiance pouvant exister entre les exploitants et les populations, confiance qui s’obtient 
grâce à des contacts fréquents, francs et loyaux, et grâce à un important travail de 
sensibilisation. Tropical Bois a été un modèle dans ce domaine avec la publication des 
« Aventures du sage Tébé » une série de bandes dessinées préfacées par les Ministres de l’Environnement et de la forêt qui se sont succédés. Ces ouvrages : « SOS forêt » en 
1999 ; « Stop feux de brousse » en 2005 ; « La plus belle histoire » (3 tomes) en 2007 et 
« Régénération » en ʹͲͲ͹ également, mériteraient d’être adaptés aux circonstances 
actuelles,   multipliés  et  diffusés  dans  les  écoles  comme  aide  à  l’apprentissage  de  la  
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Photo 20 : Parcelle de régénération naturelle dans la forêt d’Agboͳ. Les jeunes sujets d’avenir  des espèces de valeur sont repérées et protégées. 
 
Photo 21 : Pépinière d’)nprobois ȋForêt d’AgboͳȌ. 
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lecture et pour sensibiliser les jeunes à l’environnement, jeunes qui sont l’avenir de la 
nation. 
 Quoiqu’il en soit, la règle est devenue l’obligation de reboiser dans les forêts classées 
sous le contrôle de la Sodefor. L’industriel/exploitant étant tenu de reboiser au minimum la surface compensant ses entrées en usine et d’en assurer l’entretien pendant 
trois années. Ensuite le suivi des plantations est assuré par la Sodefor. Le MINEF 
réceptionne ces reboisements compensatoires chaque année avant de renouveler l’attribution des PEF. La réception est faite sur la base d’une cartographie des parcelles 
au GPS et du taux de reprise qui est estimé par sondage. Malheureusement, ces contrôles 
sont en partie financés par les industriels/exploitants (frais de déplacement, etc.) ce qui ne garantit pas l’indépendance ni l’impartialité des contrôleurs et peut conduire à des 
dérives aux dépends de l’Etat. 
 
Des accords avaient été passés par la Sodefor avec les paysans infiltrés en forêts classées afin qu’ils n’étendent plus leurs plantations de café-cacao, mais plantent des arbres dans 
les parcelles agricoles existantes. Les agriculteurs pouvaient alors récolter leur café-cacao jusqu’à ce que leurs cultures deviennent improductives, tout en protégeant les 
arbres plantés. A ce moment, ils avaient obligation de les abandonner et le couvert 
forestier restauré devait revenir à la Sodefor.  
 
Ce système aurait eu toutes les chances de fonctionner si la Sodefor avait conservé la 
maîtrise complète des forêts du domaine classé. Or il n’en est rien. )l suffit de voir la 
vitesse avec laquelle ont disparu les forêts de la Niégré et de Monogaga – forêts 
aménagées à grands frais grâce à des financements extérieurs – pour se rendre compte 
que la Sodefor a été incapable de gérer correctement ces forêts classées. Cette situation a été aggravée par le fait que l’infiltration d’agriculteurs allochtones en forêts classées a 
été favorisée à la fois par les populations autochtones et par des agents de l’Etat. Les 
populations « vendant » leurs terres – tout en sachant bien qu’elles ne leur 
appartenaient pas ȋsituation que j’ai moi-même pu constater en ͳͻͻͻ lors d’une visite de 
la forêt du Haut-Sassandra) - et les agents de l’Etat « s’appropriant » des terres et faisant 
ainsi des émules ou en organisant un système de cultures partagées par lequel un agriculteur est autorisé à cultiver en forêt moyennant la rétrocession d’un tiers de la récolte à l’agent de l’Etat ayant donné cette autorisation ȋsystème qui m’a été rapporté par plusieurs des personnes rencontrées sur le terrainȌ. En outre, j’ai pu observer des 
reboisements compensatoires âgés, dont les frakés de 15 m de haut et plus ont été tués 
sur pieds par les agriculteurs malgré les accords passés avec la Sodefor. Ces arbres 
étaient considérés comme gênant les cultures de cacao, les paysans avaient pris soin de 
conserver vivant les arbres en bordure de route afin que les dégâts ne soient pas trop 
visibles. 
 L’Etat a montré la volonté de reprendre les choses en main avec, notamment, le 
déguerpissement récent de la forêt de la Niégré.  
 
Cependant, compte-tenu de l’importance de la production de cacao en forêts classées 
(de 30 à 40% de la production nationale de cacao proviendrait des forêts classées), la 
destruction des cacaoyères illégales pèserait lourdement sur les ressources financières de l’Etat. Les dispositions suivantes ont donc été prises : les agriculteurs ne peuvent plus 
résider  en forêts ;  ils seront munis d’un badge qui leur permettra d’entrer en forêt pour 
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Photo 22 : Jeune Cedrella angustifolia de l’année. 
 
Photo 23 : Convention de partenariat entre Inprobaois et la Sodefor pour la gestion de la 
forêt classée de la Besso.
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 entretenir leurs plantations et récolter le cacao ; ils sont tenus de planter des arbres 
dans « leurs » parcelles et de les entretenir ; tout nouveau défrichement entrainera la destruction des cacaoyères voisines. Cette dernière disposition est étendue à d’autres 
forêts classées notamment la forêt de la Besso et celle de d’Agbo 1 concédées à des 
opérateurs privés (voir ci-dessous). La réussite de ces nouvelles mesures dépendra du 
contrôle exercé par la Sodefor et les services forestiers, donc essentiellement des moyens qui leurs seront alloués et de la mise en œuvre effective des sanctions tant envers les agriculteurs que des agents de l’Etat qui ne rempliraient pas correctement 
leurs fonctions. 
 
3.2.4  Conventions pour la gestion des forêts classés  
 
La nouvelle politique forestière de 1999 prévoyait la possibilité de concéder la gestion 
de certaines forêts classées à des entrepreneurs privés. La forêt de la Besso (près d’AdzopéȌ a été la première à être concédée à un entrepreneur privé : Inprobois qui a réalisé un plan d’aménagement de cette forêt avec l’aide d’un financement de l’AFD.  
 
La convention de partenariat passée avec la Sodefor  prévoyait :  L’arrêt total des défrichements agricoles  La création de plantations forestières dans : 
o Les jachères 
o Les défrichements récents 
o Les parcelles de culture non entrées en production 
o Les cultures abandonnées 
o Les peuplements dégradés  La promotion d’un système agroforestier avec association d’arbres forestiers aux 
cultures paysannes pérennes  La mise en place de réserves biologiques. 
 Ces mesures sont associées à un plan d’aménagement permettant une exploitation 
durable de la forêt. 
 La forêt d’Agbo ͳ a fait l’objet d’un partenariat avec Tropical Bois.  Pour reconstituer le milieu forestier et garantir l’approvisionnement de son usine, Tropical Bois y effectue 
ses reboisements compensatoires (en réalité il fait plus que le quota exigé) de trois 
façons différentes :  La plantation d’arbres dans les cacaoyères des paysans infiltrés  L’enrichissement des forêts dégradées par la plantation en layons  La protection des régénérations naturelles, baliveaux, gaulis et perches d’espèces 
de valeur dans les parcelles forestières relativement peu dégradées. 
 
Ces entreprises sont confrontées aux mêmes problèmes que la Sodefor : leurs forêts sont 
infiltrées par les agriculteurs, par exemple sur environs un tiers de la surface de la forêt de la Besso. Les solutions pour récupérer ces surfaces forestières sont d’abord la 
sensibilisation des agriculteurs afin de planter des arbres forestiers dans les caféières et 
les cacaoyères avec comme sanction, en cas de destruction des arbres plantés, la 
destruction des cultures. En cas de nouveaux défrichements, la sanction est la 
destruction des anciennes cultures avoisinantes. Dans le cas de la forêt de la Besso, le 
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de résolution) qui s’avèrent être un outil pratique et « rentable » malgré leurs coûts. 
 
Cependant, nous avons pu constater que certaines forêts classées avaient été concédées à des industriels qui n’avaient pas les moyens techniques et financiers d’élaborer un plan d’aménagement et encore moins d’en assurer la surveillance.  
 A l’avenir, il serait bon que l’Etat ne passe des conventions pour la gestion des forêts classées qu’avec des sociétés ayant des moyens financiers suffisants. Cependant, on peut 
douter de la volonté de beaucoup de sociétés à se lancer dans l’aménagement forestier 
compte tenu de leur dégradation et du taux très important d’infiltration paysanne. La 
reprise en main de ces forêts peut entraîner des conflits sociaux importants. Compte tenu du faible capital ligneux restant sur pied, la rentabilité économique de l’opération 
est limitée. La reprise en main des forêts classées doit donc être un investissement à réaliser par l’Etat, car il ne deviendra « rentable » qu’à moyen ou à long terme. Pour l’industriel, la rentabilité se mesurera sur la base des volumes exploités tandis que pour l’Etat celle-ci inclura tous les services environnementaux qui influeront sur la qualité de 
vie des populations, les productions agricoles (voir plus loin), la qualité des eaux, etc. 
 
3.2.5 L’exploitatioŶ et la traçaďilitĠ du ďois daŶs la ĐhaîŶe de traŶsforŵatioŶ 
 
Un système efficace de traçabilité a été mis en place chez les industriels/exploitants que 
nous avons rencontrés, notamment Inprobois, Tropical Bois à Adzopé et African 
Industrie à San Pédro. 
 
3.2.5.1  Limites des PEF 
 Les limites des périmètres d’exploitation sont données par les Eaux et Forêts avec les 
coordonnées cartographiques des angles du polygone, lesquelles sont relativement 
imprécises (voir encadré ci-dessous). Il peut donc y avoir des chevauchements entre 
périmètres selon l’interprétation faite par les exploitants, à l’exception des limites 
naturelles (rivière). Pour éviter tout risque d’exploitation dans un PEF voisin, )nprobois n’exploite pas à moins de ͷͲͲ m des limites de ses propres périmètres et à moins de 700 
m des périmètres attribués à des exploitants partenaires. Cette prudence est liée à la volonté d’)nprobois d’obtenir la certification OLB ȋOrigine légale des boisȌ.  
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Des coordonnées GPS, ou mieux une cartographie basée sur un périmètre levé par GPS dont on fournit les données à l’exploitant, pourraient éviter ces problèmes d’imprécision 
et de chevauchement potentiel. 
 
3.2.5.2  Identification des arbres à exploiter 
 
Initialement, il était prévu de faire des plans d’aménagement simplifiés des PEF. Ceci n’a 
jamais été fait (à causes des périodes troublées) et n’est plus d’actualité en raison de la 
raréfaction de la ressource ligneuse. En contrepartie, il est demandé aux 
attributaires/exploitants des PEF de faire un martelage (inventaire des arbres à exploiter dans l’année précisant la localisation GPS des arbres, l’espèce et le volume 
estimé sur pied de la bille exploitable). Cet inventaire doit être communiqué aux 
services compétents trois mois avant le début de l’exploitation du PEF.  
 Les arbres ne sont pas marqués sur le terrain de manière à ne pas attirer l’attention des 
exploitants du secteur informel, qui n’ont aucun scrupule à exploiter ces arbres sur 
lesquels ils n’ont aucun droit.  
 Toutefois, l’exploitant ne peut, pour diverses raisons, exploiter tous les arbres 
inventoriés. Certains ont déjà été exploités, d’une part, et, d’autre part, certains paysans propriétaires de la terre n’autorisent pas l’abattage de l’arbre ou demandent un dédommagement trop élevé pour les dégâts aux cultures occasionnés par l’abattage. D’après les informations recueillies le dédommagement proposé serait de l’ordre de 
1000 FCFA au mètre cube alors que certains arbres pourraient être vendus jusque ͸Ͳ.ͲͲͲ FCFA l’unité à des scieurs du secteur informel. Il y a donc là un problème de 
compétition entre le secteur formel et le secteur informel, ce dernier pouvant acheter l’arbre plus cher puisqu’il ne paye pas de taxes à l’Etat. Néanmoins, ce problème devrait 
trouver sa solution dans la propriété privée des arbres. L’appropriation donnera une 
valeur marchande aux arbres, mettant les secteurs informels et formels sur le même 
pied en matière d’accès à la ressource bois. Cependant, il serait aussi indispensable de 
prendre de nouvelles dispositions fiscales favorisant le passage des petits exploitants du secteur informel vers le secteur formel pour un meilleur contrôle de l’ensemble de la filière bois d’œuvre. 
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Photo 24 : Billons de kapokier à l’entrée de l’usine, pour le déroulage. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Photo 25 : Un des cahiers de suivi des opérations en usine qui permettent le suivi de la grume sur le parc à bois jusqu’au produit fini pour la vente. 
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chaque arbre reçoit un numéro d’identification : 
 
P86990 – 52101A – 29 (numéro du périmètre -  n° de l’arbre (les numérotations se 
suivent par ordre croissant)  – A, B ou C identification de la bille : A étant la bille de pied – numéro de l’usineȌ. Cette numérotation ainsi que la référence du marteau sont 
reportés sur la bille et sur la souche, à la fois à la peinture et avec des poinçons 
métalliques pour imprimer en creux. Certains exploitants ajoutent les coordonnées GPS 
de la souche sur la bille avant de l’envoyer à l’usine. Toutes ces informations sont 
reportées sur le cahier de chantier, et sur le bordereau de transport. 
 
3.2.5.3  Suivi en cours de transformation 
 A l’usine, où les grumes sont encore divisées en billons, la numérotation suivante est 
apposée sur chaque billon : 52101A 1 – SCI (ou TRA ou DER) avec 1, ʹ, ͵,… étant le n° 
de billon et SCI le mode transformation : SCI = sciage, TRA = tranchage et DER = 
déroulage. 
 
Les produits de transformation sont suivis tout au long du processus industriel (cahiers 
de suivi) jusqu’à la sortie usine où sont apposés les numérotations suivantes : 52101A 1 
– C1 – FRA où C1 est le n° de colis (colisage) et FRA la destination (ici France). 
 
Ainsi, la traçabilité est normalement assurée de l’identification de l’arbre sur pied jusqu’aux produits finis et exportés. Cependant tout repose sur l’honnêteté de l’exploitant forestier car le contrôle forestier sur le terrain apparaît largement 
insuffisant et, en raison du manque de moyens fourni par l’administration, trop dépendant de l’industriel lui-même (qui fournit les moyens de transport et les per-diems – si pas plus – aux agents de l’administration chargés du contrôle de son activité). 
 
3.2.6  Conclusion partielle sur le secteur formel 
 
Tout un arsenal juridique et de nombreux processus de contrôle ont été mis en place 
pour organiser le secteur formel.  
 
Toutefois celui-ci est confronté à un certains nombre de problèmes liés principalement à la disparition de la ressource en bois d’œuvre suite aux défriches agricoles faites dans le domaine rural comme dans le domaine classé de l’Etat. Ces défrichements sont faits par 
des agriculteurs pour implanter des cultures de café, de cacao et plus récemment des cultures d’hévéa.  
 
Les grandes cultures industrielles de palmier à huile, de cocotier, de caféiers, de cacaoyers et d’hévéa sont concentrées sur des surfaces bien délimitées, alors que les 
défrichements agricoles du paysannat sont diffus mais couvrant, au total, de très 
grandes superficies. Les cultures industrielles semblent donc avoir moins d’impacts - en 
termes de superficies forestières dégradées que l’agriculture itinérante sur brûlis 
incontrôlée. En outre, comme elles ont une productivité souvent bien supérieure à celles 
des cultures paysannes, elles présentent un meilleur ratio quantités produites par unité  
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Photo 26 : Billes d’aniégré débitées sur quartier pour le tranchage. Les entrées en usine 
de cette espèce ont été divisées par 6 sur une période de 8 ans. 
 
 
Photo 27 : Bois, issus des plantations Sodéfor en forêts classées, mis en containers pour l’exportation. Ces bois n’aident pas le secteur industriel ivoirien qui a des difficultés d’approvisionnement, et n’apportent aussi aucune plus value au secteur bois. 
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de surface défrichée. Les cultures industrielles ne semblent donc pas aussi 
« dangereuses » pour les formations forestières qu’on le dit généralement, à condition d’éviter les dérives rencontrées dans d’autres pays.  
 
Comme résultat de la conquête agricole sur les terres forestières, on relèvera la disparition des grands massifs forestiers à l’exception du Parc National de Taï et de la 
forêt du Haut-Sassandra et certaines parties des forêts classées de l’est du pays. )l en 
résulte une diminution drastique des volumes exploités légalement, de plus de 5 
millions de mètres cubes en 1975 à environ un million de m3 cette année 2013. Les industriels se plaignent de la difficulté de s’approvisionner, ce qui se répercute sur le nombre d’usines en activité qui décroît. Ce point sera abordé plus loin. 
 
La question est donc posée : est-ce que la forêt ivoirienne, même en prenant en compte 
les 200.000 ha de plantations forestières existantes, peut continuer à alimenter 
durablement l’industrie du bois tournée essentiellement vers l’exportation ? Est-ce que cette industrie, qui est une source importante de rentrées fiscales pour l’Etat, est la seule 
à consommer du bois ? Et si non, quelle part du bois utilisé en Côte d’)voire, représente-
t-elle ? 
 
3.3 Estimation de la consommation de bois eŶ Côte d’Ivoiƌe 
 
3.3.1  L’approvisioŶŶeŵeŶt de l’iŶdustrie (secteur formel) 
 
Très rapidement, il nous est apparu que les industriels avaient de plus en plus de mal à s’approvisionner en bois d’œuvres de qualité. Les bois nobles sont devenus de plus en 
plus rares et les industriels ont du modifier leur appareil industriel afin de travailler soit 
des bois de moindre qualité comme le fromager (qui est en 2013 la principale essence de déroulage, mais que l’on commence aussi à trancherȌ, soit s’adapter à la 
transformation des bois de petits diamètres en utilisant des techniques d’aboutage et de 
lamellé-collé.  
 )l est apparu aussi très rapidement qu’on ne pouvait aborder le problème d’approvisionnement de l’industrie en se limitant au domaine rural. Le domaine classé de l’Etat est aussi nécessaire à l’alimentation des usines, ne fût-ce que parce qu’il 
renferme la presque totalité des plantations forestières du pays. Malheureusement, si je 
peux dire, le teck et le gmélina sont exportés en grumes et, comme ils ne sont donc pas valorisés localement, ne contribuent pas au fonctionnement de l’industrie locale. En 
dehors de ces deux espèces, de plus en plus de bois provenant des plantations de la 
Sodefor (acajou, cédrella,…Ȍ entrent dans les chaînes de transformation. Il est cependant 
dommage de constater que les diamètres de ces bois sont relativement faibles ; nous devons espérer qu’ils proviennent uniquement des éclaircies et que les arbres conservés 
garantiront un approvisionnement futur en bois de gros diamètres dont la valorisation en Côte d’)voire apportera une plus value importante. 
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Photo 28 : Le marché domestique du bois d’œuvre n’est pas alimenté par l’industrie qui est essentiellement tournée vers l’exportation, mais par une filière informelle non 
contrôlée. 
 
Photo 29 : Scierie artisanale, comme celles du secteur informel. 
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En réalité, cet espoir semble vain car nous avons pu constater que les plantations de teck 
les plus âgées avaient déjà été exploitées à blanc étoc2. Les arbres ont été exportés sous 
forme de grumes de faibles diamètres sous le prétexte qu’ils n’étaient pas 
transformables par le tissu industriel ivoirien (dans les années 1990 la scierie de la Téné s’était avérée non rentableȌ. On pourra toujours rétorquer que le teck rejette 
abondamment de souche et que la seconde génération  d’arbres sera exploitable d’ici 
quelques années. Néanmoins, si on avait appliqué une sylviculture rationnelle, on aurait aujourd’hui des peuplements de teck avec environ 80 arbres de gros diamètres par 
hectare ; ceux-ci pouvant être facilement transformés par l’industrie locale. Le fait d’avoir vendu ces tecks à l’exportation sous forme de grumes contribue à fragiliser encore plus l’industrie ivoirienne des bois.  
 
Les périodes troublées et les besoins en financements de la Sodefor peuvent en partie expliquer l’absence d’une sylviculture adaptée et la poursuite, sur ͳͷ ans, de l’exportation des grumes de teck, alors que ce ne devait être qu’une mesure temporaire. 
 
Les quelques chiffres ci-dessous, présentant les volumes de grumes entrées en usine en 
2004 et en 2012, illustrent la raréfaction du bois de forêts naturelles. 
 
Tableau 1 : Evolution des entrées de grumes en usine entre 2004 et 2012 
 
Espèces 
Entrées usine 
en 2004 en 2012 
Ceiba pentandra Fromager 362 000 m3 405 000 m3 
Bombax buonopozense Kapokier 26 500 m3 19 200 m3 
Antiaris africana Ako 28 100 m3 91 200 m3 
Lophira alata Azobé 7 900 m3 15 750 m3 
Nauclea diderrichii Badi 28 700 m3 21 200 m3 
Triplochiton scleroxylon Samba 224 800 m3 133 700 m3 
Chlorophora sp. Iroko 197 400 m3 44 400  m3 
Terminalia ivorensis Framiré 68 300 m3 48 400 m3 
Heritiera utilis Niangon 25 000 m3 19 600 m3 
Lovoa trichilioides Dibétou 8 040 m3 2 840 m3 
Khaya ivorensis Acajou 63 300 m3 29 500 m3 
Tieghemella heckelii Makoré 9 960 m3 3 590 m3 
Entandrophragma angolense Tiama 41 700 m3 10 400 m3 
Aningeria sp Aniégré 36 800 m3 6 450 m3 
Total entrées usines  1 557 591 m3 1 176 976 m3 
 
                                                        
2
« Coupe rase » ou « coupe à blanc » ou « coupe à blanc-étoc » désignent l'abattage de la totalité des arbres 
d'une parcelle forestière. 
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Photo 30 : La construction d’une pirogue, un usages local du bois parmi beaucoup d’autres. 
 
  
Photo 31 : Marché de bois de feu à 50 km au nord de San Pédro. Ce stock d bois est principalement constitué d’hévéa et en bien moins grande quantité de parasolier. 
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toutes les autres essences diminuent, surtout les plus précieuses comme l’Aniégré qui 
voit ses entrées en usine divisées par six. 
 Néanmoins, d’après les douanes ivoiriennes, la filière bois à l’exportation a représenté 
plus de 97 milliards de FCFA en 2011, pour des entrées usines de 1 000 786 m3. 
 
 
3.3.2  Le bois d’œuvre illégal ou le sciage à façon (secteur informel) 
 
Seule une petite partie du bois usiné dans les grandes entreprises exportatrices de Côte d’)voire est vendue sur le marché intérieur (75 000 m3). Il y a deux raisons à cela : les 
exportations apparaissent plus rémunératrices que le marché local et seule une petite 
partie de la population ivoirienne dispose de moyens financiers suffisants pour acheter 
le bois transformé industriellement et ayant acquitté toutes les taxes et redevances 
dues. 
 En se basant sur une étude de la FAO ȋͳͻͻͳȌ la consommation de bois d’œuvre en Côte d’)voire est de ͵ͷ m3 de sciages et 19 m3 de panneaux pour 1000 habitants par an. Notre 
hypothèse est que les besoins sont restés stables depuis cette date.  
 Compte tenu d’un rendement à la transformation de ͵ͺ% pour les sciages et de ͷͲ% 
pour les panneaux, cela équivaut à 130 m3 grumes pour 1000 habitant chaque année, ou, pour ʹ͵ millions d’habitant l’équivalent de ʹ ͻͻͲ ͲͲͲ m3. Même en prenant le taux très 
optimistes de transformation de 70%, cela représenterait encore à plus de 1,7 millions 
de mètres cube grumes, ce qui est une estimation à minima. Rappelons que les entrées 
en usines s’élevaient à ͳ,ͷͷ millions de mètres cube grumes en 200Ͷ et à près d’un 
million de mètres cube grumes en 2010 et 2011. 
 
Les ventes sur le marché domestique, recensées par les statistiques nationales, se 
montent à 75 000 m3 par an. La différence avec l’estimation rapide qui vient d’être faite 
de la demande nationale laisse à penser qu’il existe un marché parallèle non contrôlé par les services de l’Etat. Le secteur informel du bois d’œuvre est très important, compris 
entre 1,7 et trois millions de mètres cubes équivalents bois ronds. 
 
En estimant le prix du produit fini à 60 000 FCFA le m3, la valeur du marché informel de bois d’œuvre (plus de 1,2 millions de m3 de produits finis) s’élèverait à plus de 74 
milliards de FCA, ce qui est une estimation minimale. L’étude sur le marché domestique 
de novembre 2013, estime ce marché à plus de ͻͶ milliards, soit presqu’autant que la 
filière contrôlée. 
 Ce marché n’est pas anodin et représente une perte importante de recettes fiscales. 
 
3.3.3  Le bois énergie 
 
Le bois énergie, bois de feu et charbon de bois, est rarement et difficilement répertorié par les statistiques des Etats. Si l’on se base sur une consommation moyenne ȋobservée  
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Photo 32 : Carbonisation des déchets de scieries, et de bois ronds, à l’entrée de San 
Pédro. Les femmes (et leurs enfants) produisant le charbon travaillent dans des 
conditions sanitaires inacceptables qui mettent leur vie en danger. 
 
 
Photo 33 : Femmes produisant du charbon en forêt afin de le vendre pour améliorer 
leurs ressources financières. 
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énergétiques. Même si l’on se base sur Ͳ,ͷ m3 de bois par an et par habitant - estimations faites à Kinshasa, au centre d’une région où la forêt a presque disparu et où une grande 
partie du charbon de  bois arrive par barges de plusieurs centaines de kilomètres, la Côte d’)voire consommerait quand 11,5 millions de mètres cubes de bois de feu chaque 
année. Nous retiendrons cette valeur car une partie de la population a accès au gaz et/ou à l’électricité pour la cuisson des aliments tout en continuant à utiliser le charbon de 
bois. Avec un rendement à la carbonisation de 20% et un bois de 0,7 de densité en 
moyenne, cela équivaut à 1 610 000 Tonnes de charbon. Le prix du sac de 70 kg, bord de 
route est 10 000 FCFA. 
 
Actuellement, le problème du bois énergie est de plus en plus crucial dans le sud du pays. On constate en effet qu’une grande partie du bois de feu de cette région provient 
des vieilles plantations de caféiers (le café semble en baisse de vitesse en Côte d’)voire 
car il demande plus de travail pour une rentabilité moindre que le cacao), de cacaoyers et d’hévéas qui sont en cours de remplacement. Une autre partie provient des nouveaux 
défrichements à des fins agricoles, mais ceux-ci sont de plus en plus rares compte-tenu de l’état du massif forestier très fragmenté et très dégradés. On constate dès lors que l’approvisionnement en charbon de bois d’Abidjan provient majoritairement des zones 
de savanes du nord du pays, transportés par des semi-remorques mais aussi sur le toit 
de tous les types de véhicules. 
 
Le chiffre d’affaire de la filière bois énergie est donc de l’ordre de 230 milliards de 
FCFA sur la base d’estimateurs à minima. Cette activité à haute intensité de main d’œuvre fait travailler un nombre considérable de personnes, souvent de façon occasionnelle à l’occasion des défrichements agricoles. 
 
3.3.4  Estimation de la consommation nationale de bois 
 
En ajoutant aux entrées en usine les estimations les plus basses correspondant au sciage 
à façon et au charbon de bois on arrive à 14,7 millions de mètres cubes de bois 
consommés chaque année en Côte d’)voire. Il est très probable que ces chiffres sont 
sous-estimés car ils ne prennent pas en compte le bois rond pour l’habitat traditionnel ni les besoins en énergie de l’industrie et de l’artisanat ȋboulangeries, fumage du 
poisson, etc.). 
 
Il ne faut donc pas perdre de vue que la fourchette réelle de consommation se situe 
quelque part entre 14 et 25 millions de mètres cubes de bois par an. La fourchette est très large et la consommation réelle mériterait d’être précisée par des études 
appropriées. 
 Si l’on considère que le bois sur pied n’a aucune valeur – ce qui est le cas actuellement – chaque mètre cube exploité génère, en moyenne, une plus value de l’ordre de ʹͻ ͲͲͲ 
FCFA, en grande partie incontrôlée par l’Etat.  
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Photo 34 : Taxi brousse transportant du charbon de bois vers Abidjan. 
 
Photo 35 : Semi-remorque de charbon de bois en provenance de la zone de savanes du Nord et à destination d’Abidjan.   
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3.4 Conclusion partielle suƌ la ĐoŶsoŵŵatioŶ de ďois eŶ Côte d’Ivoiƌe 
 
Tableau 2 : Evaluation de la consommation annuelle de bois en Côte d’Ivoire et de 
sa valeur.  
 
Secteurs 
Consommation 
Equivalent bois rond (m3) 
Valeur estimée 
Milliards CFA 
Minimum Maximum Minimum Maximum Bois d’œuvre formel 1 000 000 97 97 Bois d’œuvre informel 2 990 000 74 94 
Bois énergie 11 500 000 23 000 000 230 460 
Totaux 15 490 000 26 990 000 401 651 
Note : la fourchette minimum/maximum concerne le bois énergie. Des études mériteraient d’être faites pour préciser ces chiffres. 
 
La filière bois industriel contrôlée représente bien moins de 10% de la consommation 
totale de bois du pays et moins du quart de la valeur commerciale de l’ensemble du 
secteur bois pour les estimations les plus basses. Dans cette hypothèse les trois quarts des activités liées au secteur échappent au contrôle de l’Etat qui n’en retire aucune 
recette fiscale. Dans le cas de l’estimation la plus haute (approvisionnement en bois énergie sans contrainteȌ, la filière formelle du bois d’œuvre ne représenterait plus qu’environ ͳͷ% de la valeur totale de la filière bois. Pour la suite, nous raisonnerons sur l’hypothèse la plus basse ȋͳͷ,ͷ millions de m3 équivalent bois rond). 
 
Cette analyse monte que le secteur bois ne peut se limiter au seul secteur industriel, que l’on ne peut, pour améliorer la situation, se limiter au seul domaine rural au sud du ͺème 
parallèle. Le problème du secteur bois en Côte d’)voire doit être abordé dans son 
ensemble et ne peut être segmenté. 
 L’exploitation réelle du bois correspond à près de 15 millions de mètres cubes par an au 
minimum, chaque mètre cube générant un chiffre d’affaire de ʹͻ ͲͲͲ FCFA.  
 
Cette consommation – estimée à minima - représente près de 0,5 m3 de bois par ha et 
par an répartis sur l’ensemble de la superficie du pays. )l n’est pas certain que l’état actuel des ressources forestières puisse garantir l’approvisionnement en bois 
(indépendamment de la qualité du produit recherché) à long terme. Les 200 000 ha de 
plantations existantes – à supposer qu’elles soient toutes en bon état – ne peut générer 
un accroissement en volume supérieur à deux millions de mètres cubes.  
 
Les prévisionnistes estiment que le remplacement des vieilles plantations d’hévéa 
générera ʹ millions de mètres cubes de bois par ans d’ici quelques années.   
 
Les 10 millions de m3 restant à fournir ne pourront pas être produits par les formations 
naturelles très dégradées. Un important programme de plantations forestières doit être 
envisagé d’urgence pour répondre aux besoins. 
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3.5 Evolution récente des forêts ivoiriennes 
 La manière la plus simple de suivre l’évolution des surfaces forestières ȋdéforestation et 
boisement) est la télédétection. Cet outil est largement utilisé, notamment par l’Université du Maryland qui a rendu ses études accessibles gratuitement sur : 
http://earthenginepartners.appspot.com/science-2013-global-forest Ce site permet d’avoir une idée globale du couvert forestier mondial en ʹͲͲͲ et de 
suivre, année par année, la déforestation et la reforestation entre 2000 et 2012. Pour 
cette étude, il définit la forêt comme une végétation de plus de cinq mètres de haut. Pour la Côte d’)voire, ce site permet de se rendre compte que la dégradation forestière 
était, en 2000, plus avancée que dans les pays voisins, Libéria et Ghana. Les forêts 
dégradées ou détruites se situaient principalement dans une zone comprise entre 
Abidjan et San-Pédro qui remonte jusqu’à la limite nord de la zone forestière. Les régions plus à l’ouest, en bordure du Libéria et de la Guinée, et dans l’est, vers Adzopé et 
Abengourou, étaient moins fortement touchées. Quelques forêts classées dont la Niégré, 
Monogaga et les Parcs Nationaux de Taï (PNT)et de la Marahoué étaient encore bien conservés. Un couvet forestier plus dense s’observait à l’ouest de la ligne Taï – Man, de la côte jusqu’à la frontière de la Guinée. 
Entre 2000 et 2012, on observe une forte dynamique de déforestation et/ou de 
dégradation forestière dans les régions qui étaient les plus boisées en 2000. Une très 
forte destruction du couvert forestier a été constatée dans les forêts classées qui avaient 
été bien conservées jusque là, à l’exception du PNT et de la forêt du Haut-Sassandra à l’ouest et des forêts classées de l’est, mises sous aménagement par la Sodéfor avec l’aide de la GTZ/G)Z, ou concédées à des opérateurs privés grâce à l’appui de l’AFD. 
En contrepartie, on observe une reconstitution forestière par la jachère, la fermeture 
naturelle du couvert, ou par plantation, dans le sud-est au delà d’Alépé, entre Abijan et 
Grand Lahou, au sud de Divo et aux alentour de la forêt (détruite) de la Niégré ainsi que 
le long des routes San-Pédro – Tabou et Tabou - Taï. Cette reconquête du couvert forestier apparaît néanmoins très inférieure à ce qu’a été la diminution des surfaces 
forestières 
Cependant, les observations de terrain en cours de mission laissent à penser que ces 
gains de « couvert forestier » sont des « plantations agricoles » d’hévéa principalement, 
mais aussi de cacaoyers, de palmiers à huile, de café et peut-être même de bananiers 
plantains. Toutes ces espèces ont une signature spectrale voisine et difficilement 
différenciables de celle des arbres forestiers, surtout sur des images Landsat. 
On peut ainsi avoir une idée assez précise des surfaces sous couvert forestier et de leur 
évolution, mais pas de la qualité de ce couvert car on ne peut différencier les arbres 
forestiers des espèces ligneuses de cultures de rente citées ci-dessus. On ne peut pas, non plus, connaître l’état de la forêt, savoir si celle-ci est dégradée ou non. Les zones 
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décrites comme à fort couvert forestier (de 75 à 100% de couvert arboré) peuvent aussi 
bien être des forêts « primaires » que des forêts secondarisées plus ou moins dégradées.  
Ce suivi satellitaire extrêmement intéressant et informatif a cependant ses limites : il est impossible d’avoir la moindre idée de l’importance de la dégradation en matière de 
biodiversité végétale, notamment la disparition ou le risque de disparition des espèces nobles qui ont été le plus exploitées entre ͳͻͲͲ et ͳͻͺͲ et dont le volume exploité s’est 
fortement réduit au cours des dernières années. Rien ne permet non plus de déterminer si les espèces pionnières ȋfromager, samba, fraké, framiré,…Ȍ rencontrent encore les 
conditions nécessaires pour se régénérer, notamment une densité suffisante de 
semenciers dans les forêts secondaires et forêts dégradées. Enfin, l’analyse des images de ʹͲͲͲ a permis la classification des couverts forestiers par 
classes de 25% (0-25, 25-50, 50-75, 75-100%) dans laquelle toutes les zones à plus de 
25% de couvert ont une teinte verte plus ou moins foncée, ce qui peut donner une illusion visuelle d’un couvert plus dense que ce qu’il n’est en réalité. 
Notre mission de terrain a permis de confronter cette analyse par télédétection avec la 
réalité au sol, du moins en quelques endroits. 
 
Photo 36 : Un cimetière en bordure de village, une relicte forestière encore protégée. 
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Photo 36 : La forêt a pu se régénérer naturellement sur les talus en bord de route et donnent l’impression d’être en forêt. Cette bande boisée étroite fait l’objet de 
défrichements tant la culture itérante sur brûlis fait partie des mœurs. 
Photo 37 : Petit massif forestier relictuel sur une colline entièrement défrichée pour l’installation de plantations de cacaoyers. ȋSud de DaloaȌ.  
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4 Réflexions sur les causes de la déforestation 
 
Le cacao a été introduit en Côte d’)voire au début du XXème siècle, dans la zone forestière de l’est. )l a connu une explosion à partir de ͳͻͷͲ, notamment avec l’arrivée de main d’œuvre de l’actuel Burkina Faso. Le cacao était très cultivé dans la région 
centre est (Dimbokro, Daoukro, Bongouanou) baptisée alors « boucle du cacao ». Cette culture très extensive permettait aux paysans de s’approprier de grandes superficies de 
terres en transformant la forêt « sauvage, libre de propriétaire » en plantations de café 
et cacao appropriées. Dès le début des années 1970, la baisse de rendement des vieilles cacaoyères entraina un déplacement de la culture du cacao vers l’ouest, vers le centre de 
la Côte d'Ivoire. Mais, dans les années 1984-85, la boucle du cacao de la région de 
Dimbokro a commencé à connaître des difficultés à cause des feux de brousse qui ont 
endommagé les plantations. Le cacao a continué sa migration vers le sud-ouest, 
notamment vers la zone de San-Pedro. Cette migration d’est en ouest s’explique par la 
recherche de terres nouvelles aptes à la culture du cacaoyer. Il a, en effet, été montré que 
la conversion du milieu forestier en terres agricoles avait tellement modifié les conditions microclimatiques ȋnotamment une forte baisse de l’humidité atmosphériqueȌ 
que replanter de jeunes cacaoyers en remplacement des vieilles plantations devenait 
très difficile, voire impossible. Seuls les ilots forestiers permettent cette plantation, mais 
ceux-ci sont eux-mêmes abattus une fois la plantation de cacaoyers réussie.  
Cette migration de la boucle du cacao et l’augmentation des surfaces cultivées en cacaoyers ȋqui a fait de la Côte d’)voire le premier producteur mondial de cacaoȌ ont été une cause importante de la disparition de la forêt. Mais elle n’est pas la seule. On 
pourrait aussi incriminer de café et de nombreuses autres cultures de rente. Il faut aussi prendre en compte l’accroissement démographique qui entraîne des besoins alimentaires accrus ȋdonc l’extension des cultures vivrières et l’utilisation des feux de 
brousses pour accélérer la repousse des pâturages en saison sèche) et un fort 
accroissement de la demande en  énergie domestique (bois de feu et charbon de bois). Enfin, l’exploitation forestière industrielle a eu un rôle important dans cette évolution. Si par l’exploitation prioritaire des essences les plus précieuses, elle a entraîné un 
appauvrissement des forêts, elle ne les a pas détruites. Par contre en ouvrant des pistes dans la forêt, elle a accéléré l’entrée des agriculteurs dans les forêts qu’ils ont 
transformées en cultures.  
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Photo 38 : Destruction de la forêt pour l’installation de cultures de cacaoyers. ȋForêt de Monogaga aménagée il y a ͳͷ ans grâce à un financement de l’Union EuropéenneȌ. 
Photo 39 : Pépinière d’hévéa. La taille de cette pépinière privée près de Grand Béréby permet de comprendre l’extension rapide des plantations d’hévéa au cours des 
dernières années. 
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5 Facteurs affectant la production de bois 
 
5.1 La « concurrence » du secteur agricole 
 
Il nous est ainsi apparu que le secteur agricole devenait un concurrent plus qu’important de la forêt ivoirienne. Nous dirions même que c’est une menace 
extrêmement forte qui pèse sur les forêts. Et ce ne sont pas seulement les forêts du domaine rural qui sont menacées, mais aussi celles du domaine privé de l’Etat. A titre d’exemple les forêts de la Niégré et de Monogaga ont entièrement été détruites et 
occupées par les agriculteurs depuis 2000. D’après les cartes des industriels 
aménagistes, à qui la gestion de ces forêts a été confiée sous contrôle de la Sodéfor,  plus 
de 50% de la forêt de la Haute-Dodo et 25% de la forêt de la Besso sont « infiltrées » par 
les cacaoculteurs principalement. Ceci étant posé, il ne nous a pas semblé possible d’exclure le domaine classé de cette étude préliminaire. 
 
La menace que représente l’agriculture est, d’une part, illustrée ici par les données du BNEDT présentant l’extension agricole entre  1969 et  2004, et par les statistiques de ʹͲͳ͵ de la G)Z sur l’occupation dans la zone tampon du Parc National de Taï, zone 
incluant une partie des forêts classées de la Haute-Dodo et de Rapid Grah. Remarquons en passant qu’une partie des parcelles expérimentales de la recherche forestière ivoirienne ȋanciennement CTFT Côte d’)voireȌ ont été détruites par l’exploitation abusive sans que l’on puisse en tirer les conclusions qui auraient pu être utiles pour l’avenir de la foresterie de plantation dans le sud de la Côte d’)voire. 
 )l est préconisé en plus une extension des zones de production de l’hévéa ȋʹͷͲ ͲͲͲ 
hectares) et du palmier à huile (200 000ha) sur dix ans avec donc des risques potentiels 
sur le manteau forestier 
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Tableau 3 : Evolution des types d’utilisation des terres, entre ͳ9͸9 et ʹͲͲͶ (en 
ha). 
Types d’utilisation des terres 1969 2004 Variation 
(%) Ha (x1000) % Ha (x1000) % 
Surface du pays 32 076 100,0 32 076 100,0  
Forêt dense 10 364 32,1 3 157 9,8 - 69,5 
Forêt dégradée 6 376 19,8 4 971 15,4 -22,0 
Forêt claire et savane boisée 1 364 4,2 1 513 4,7 +10,9 
Savane arborée et arbustive 7 026 21,8 8 134 25,2 +15,8 
Cultures et jachères 5 490 17,0 12 828 39,8 +133,7 
Infrastructures et sols nus 1 626 5,0 1 641  5,1  
(Source BNEDT) 
 
Une étude par imagerie satellite menée en 2008 par Sofreco donne les chiffres suivants : 
- pour la zone sous le 8è parallèle : 1 569 755 ha de forêts denses (contre 2 012 
569 ha en 2000) et 14 269 884 ha de forêts ouvertes et cultures y compris café, 
cacao et hévéa) 
- pour la zone au nord du 8ème parallèle : ͳ,ʹ millions d’ha de forêts ouvertes et savanes arborées, ͳͲ,ͺ millions d’hectares de savanes arbustives et 4,2 millions d’hectares de cultures et sols nus. 
 
Ces chiffres montrent donc une dégradation du milieu par rapport aux données du 
BNEDT, dégradation confirmée par l’imagerie satellitaire fournie par le « Global Forest Change» de l’Université de Maryland (voir cartes ci-dessous). 
 
Photo 40 : Plantations industrielles de palmier à huile en cours d’extension. 
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Disparition de la forêt (en rouge) entre 2000 et 2012 (Source : Université du Maryland, 2013) 
 D’après l’étude préparatoire du REDD+ de ʹͲͳ͵, le rythme moyen d’extension de la 
cacaoyère de 1990 à 2011 est ainsi estimé à 69 000 ha/an. Soit plus de 1,5 millions d’hectares de cacaoyères qui se sont ajoutés aux ͳ,͸ millions d’hectares déjà existants et 
créées – au moins pour ͺͲ% d’entre elles - grâce à la destruction des espaces forestiers. Les 
caféières, quant à elles, couvraient une superficie estimée à 650 000 ha en 2010. En 2002, il existait environ ͳͶͲ ͲͲͲ ha d’hévéa dont ͳͲͲ ͲͲͲ ha de plantations paysannes. En ʹͲͳ͵, ces 
plantations paysannes couvriraient au moins 400 000 ha et les plantations privées 50 000 
ha. Le palmier à huile couvre 245 000 ha et il est prévu de créer environ 160 000 ha de plantations nouvelles d’ici ͳͲ ans.  
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Gains de surfaces forestières (en bleu) entre 2000 et 2012. Le gain est essentiellement constitué des 
plantations d’hévéa et de quelques plantations industrielles ȋsource : Université du Maryland, 
2013) 
 
Les données de l’étude G)Z,  faite en 2013 dans la Zone tampon du Parc National de 
Taï qui couvre 413 017 ha, illustrent bien la situation générale et apportent quelques 
précisions sur la répartition des terres entre les différentes spéculations agricoles. Les différents types d’utilisation des terres sont les suivants : 0,6% de forêt dense, 6,1% de 
forêts dégradées, 9,7% de jachères, 76,7% de zones agricoles (53,2% de cacaoyers, 9,2% d’hévéa, ͸,ͷ% de caféiers, Ͳ,ͻ% de palmiers à huile et ͸,ͻ% de cultures vivrièresȌ, Ͳ,ͻ% pour l’habitat et ͷ,ͻ% pour les plans d’eau. Le taux de couvert forestier même dégradé y 
est devenu très faible (16,4%) alors qu’une grande partie de cette zone tampon se 
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trouve dans les forêts classées de la Haute-Dodo et de Rapid Grah où le couvert aurait dû 
être conservé. 
 A titre illustratif montrant l’importance que les agriculteurs accordent aux cultures de rente, des paysans nous ont dit que, dans la région de Tabou, s’ils avaient de l’argent grâce à l’hévéa et au cacao, ils ne trouvaient plus de bananes et autres produits vivriers 
en suffisance. Cette situation induit une hausse de prix importante des produits vivriers 
ou la nécessité de se déplacer vers des marchés à quelques dizaines de km pour pouvoir 
les acheter.  
 
Ces quelques données et cette anecdote illustrent très bien, même si on ne peut pas 
généraliser, la pression des cultures de rente sur la terre. Cette situation affecte 
négativement et la production de bois en réduisant les surfaces forestières et l’alimentation humaine en réduisant également les surfaces en cultures vivrières. Elle 
affecte aussi le bien être humain en modifiant les conditions climatiques, la biodiversité et toutes les ressources utiles qu’elle produit ȋpetits gibiers, pharmacopée, plantes 
sauvages alimentaires, fibres végétales, etc.). 
 
On peut facilement constater les conflits que cela peut engendrer, conflits qui débordent 
largement du domaine rural : invasion des forêts classées dans une course effrénée à la 
terre à travers la plantation de cacaoyers principalement. S’observe ensuite la 
destruction par les paysans des reboisements compensatoires réalisés par les 
exploitants forestiers, jusque dans le domaine classé. 
 On notera que la culture d’hévéa et celle du palmier à huile nécessitent l’élimination 
complète du couvert forestier initial. Une partie du café et du cacao étaient cultivés dans 
des systèmes agroforestiers, avec la conservation d’arbres d’ombrage. On peut 
seulement regretter que les encadreurs agricoles (Anader) et les chercheurs du CNRA 
recommandent de cultiver la nouvelle variété « Mercédès » de cacao en plein ensoleillement après élimination de l’ombrage nécessaire à la réussite de la plantation.  
 
Cette « volonté » de planter  en plein ensoleillement après élimination totale du couvert forestier semble être une réminiscence de pratiques dépassées alors que l’on pensait 
que la culture intensive était l’avenir du cacao. (eureusement, peut-on dire, que la société civile s’alarme des dégâts que la culture intensive du cacao peut faire à l’environnement.  La certification du cacao devient une tendance qui garantit une 
culture en adéquation avec l’environnement, peu destructrice du milieu, permettant la 
conservation de la biodiversité, utilisant peu de pesticides et plus rémunératrice pour 
les agriculteurs (la prime au producteur est de 50 FCFA au kg plus 20 CFA au kg pour la 
coopérative qui sensibilise et encadre les producteurs, pour des actions de 
développement local. Dans le processus de certification (par exemple : Rain Forest 
Alliance), dans le but de garantir une production durable, en dehors des améliorations techniques ȋdont l’utilisation de variétés améliorées) et de la traçabilité des produits, il 
faut conserver au minimum 25 arbres par hectare de 12 espèces différentes (voir 
annexe 9). Le problème de ces coopérative est d’une part le manque de graines forestières d’espèces locales pour réaliser les plantations dans les cacaoyères et le 
manque de technicité tant pour la pépinière que pour la plantation et le suivi sylvicole.  
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Photo 41 : Charte des bonnes pratiques pour la certification du cacao par Rainforest 
Alliance.  
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5.2 Le problème foncier 
 L’envahissement du domaine forestier de l’Etat révèle le problème de la propriété des terres en Côte d’)voire, résultant très probablement du flou qu’engendre la coexistence d’un droit foncier traditionnel et d’un droit foncier étatique.  
 
La solution à cette pression sur les terres nous semble devoir provenir de la législation foncière et de l’attribution de titres de propriété sur l’ensemble du territoire, à commencer par le domaine privé de l’Etat. Les Décrets et arrêtés d’application de la loi 
relative au domaine foncier rural ont été promulguées en 1999 et 2000, mais la période troublée qui a suivi n’a pas permis leur réelle mise en application. Si le problème foncier 
est résolu – et l’Etat a mis en place un service dénommé « Plan foncier rural » pour y 
parvenir – les agriculteurs ne pourront sortir des terres qui leur appartiennent ou qu’ils ont en bail. Ceci devrait permettre de protéger le domaine de l’Etat à condition de 
trouver une réponse rapide aux problèmes posés par les infiltrés dans les forêts classées 
et les parcs nationaux. 
 
La résolution du problème foncier est un préalable nécessaire à la réussite de la 
politique de reboisement car permettant de sécuriser les reboisements, notamment les 
reboisements compensatoires réalisés tant dans le domaine rural que dans les forêts 
classées. Cette sécurisation peut aussi être une incitation à la création des plantations 
forestières privées indispensable pour répondre à la demande en bois. 
 
5.3 Les conséquences climatiques 
 
La réduction du couvert forestier modifie sensiblement le climat comme le montrent les 
cartes ci-dessous. Les première ȋBrou, ʹͲͲͻȌ montrent l’évolution constatées par le passé et les secondes ȋ Loderach et al., ʹͲͳ͵Ȍ les effets qu’auront, dans un proche avenir, 
les péjorations climatiques induites par le déboisement sur la production du cacao. 
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Estimation de la dégradation des conditions de culture du cacao entre 2013 et 2050 
(Laderach et al. 2013). 
 L’évolution du climat suite à la déforestation est particulièrement inquiétante. Les 
évolutions prévisibles entre 2013 et 2050 (encadré ci-dessus) montrent que cette 
évolution ne concerne pas seulement les conditions de vie des populations mais aussi l’économie nationale à travers les risques qui pèsent sur les productions agricoles.  
 
5.4  La suƌexploitatioŶ des ƌessouƌĐes et le ŵaŶƋue d’aŵĠŶageŵeŶt 
 La forte exploitation du bois de feu et l’extension rapide des cultures de rentes 
empêchent la régénération des espèces forestières natives et détruisent les gaulis3 et jeunes arbres d’avenir, compromettant ainsi la pérennisation de l’approvisionnement 
des industries en bois d’œuvre et des populations en bois énergie et de service. 
 
La dégradation des massifs forestiers à des fins agricoles et l’exploitation illégale du bois d’œuvre affectent la possibilité ȋproductivitéȌ des périmètres d’exploitation forestière. 
                                                        
3
 Un gaulis est un jeune peuplement constitué de gaules de moins de 5 cm de diamètre et de 3 à 6 m de 
hauteur. 
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encore trop élevés pour garantir une gestion durable des massifs forestiers relictuels. 
 Le manque d’aménagement de l’espace rural ne permet pas une gestion rationnelle de l’environnement ni un équilibre adéquat entre les surfaces forestières, les cultures 
vivrières, les cultures de rentes, les cultures industrielles, les espaces protégés et tous 
autres espaces nécessaires aux bien être des populations. 
 
 
Photo 42 : Disparition des dernières relictes forestières dans le domaine rural de l’est de la Côte d’)voire ȋSud de DaloaȌ 
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6 Recommandations 
 Après l’analyse de la situation forestière, nous proposons quelques recommandations pour préparer l’avenir. Ces recommandations sont présentées assez succinctement faute 
de temps nécessaire pour les développer. 
 
6.1 NĠĐessitĠ d’une volonté politique forte 
 
- Une volonté politique forte est nécessaire pour mettre l’environnement et ses 
services comme une des priorités majeures pour le développement. L’environnement doit être restauré pour offrir des conditions optimales pour l’agriculture, l’élevage, la diversité faunique et végétale et pour les industries en 
aval. 
 
- Cette volonté politique doit se concrétiser par : 
o La reprise en main des forêts classées 
o Le renforcement des capacités de gestion et de contrôle des structures en charge de l’environnement et des forêts 
o La lutte contre le bois illégal 
o La prise des décrets et arrêtés d’application des textes réglementaires déjà existants et leur mise en œuvre effective pour une meilleure gouvernance 
o La relance de la recherche forestière, indispensable à l’amélioration de la 
filière  
o La promotion de la foresterie privée et la mise en place de dispositifs 
incitatifs 
 
6.2 Réformer le service forestier et la législation forestière 
 
- Veiller à la bonne gouvernance de tous les services concernés. Certaines 
habitudes anciennes tendant à soutirer de l’argent des acteurs de la filière bois semblent avoir survécu. De tels procédés favorisent les filières informelles qu’il 
faudrait pouvoir réglementer, ils sont donc à proscrire. 
 
- Améliorer et renforcer les contrôles. Mettre à la disposition des services 
forestiers les moyens de contrôle nécessaires ȋvéhicules, frais de mission, GPS …Ȍ 
à la bonne gestion des espaces naturels et forestiers et à la sanction de tous les 
abus.  
 
- Le système actuel des périmètres d’exploitation forestière n’est plus adapté 
: il ne peut que contribuer à l’écrémage de tous les grands arbres restants dans 
les bosquets, ce qui compromet leur régénération et hâtera leur disparation. Le quota d’exploitation actuellement appliqué est très largement supérieur à la 
possibilité des massifs forestiers résiduels dans les périmètres d’exploitation 
forestière.  
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- La formalisation et la réglementation des filières actuellement informelles permettront à l’Etat de mieux les contrôler, de les conseiller et d’en retirer des revenus par l’impôt. Cette imposition supplémentaire devrait permettre d’améliorer les opérations de surveillance et de conseil des agents forestiers. 
 
- Arrêter l’exportation du bois de plantation sous forme de grumes  
 
- Favoriser une gestion forestière rationnelle des plantations destinée à produire ͺͲ arbres de gros diamètre par hectare pour alimenter l’industrie locale 
de transformation  
 
- Donner la propriété légale de l’arbre au propriétaire de la terre, ce qui 
suppose que le problème foncier est résolu. 
 
- Donner une valeur à l’arbre sur pied. Toute personne qui plante ou protège un 
arbre sur ses terres doit pouvoir le vendre à un prix attractif. Son absence de valeur, est à l’heure actuelle, une cause importante du désintérêt des agriculteurs 
pour les arbres autres que les fruitiers et l’hévéa. 
 
- La valeur du bois sur pied devrait être fonction de l’espèce et du diamètre 
et de la conformation du fût pour inciter le forestier privé à appliquer une 
sylviculture rationnelle 
 
6.3 Staďiliseƌ l’agƌiĐultuƌe et le foŶĐieƌ 
- Régler le problème foncier : toute terre doit avoir un propriétaire, toute terre cultivée doit l’être par son propriétaire ou par une personne ayant un bail 
agricole. 
 
- Sanctionner l’agriculture itinérante sur brûlis qui n’est plus acceptable vu l’état de la ressource. La résolution du problème foncier doit permettre de limiter 
cette technique aux jachères appropriées. 
 
- Intensifier l’agriculture pour ne pas devoir étendre les surfaces agricoles. Actuellement, beaucoup de défrichements sont effectués en vertu d’une course à 
la terre. 
 
- Tous les services de vulgarisation agricole et forestière doivent travailler la 
main dans la main. Il faut développer des systèmes agricoles diversifiés avec 
cultures vivrières, cultures de rentes et production de bois. Actuellement l’approche filière (hévéa, cacao, palmier, etc.) semble être la cause majeure de dégradation de l’environnement. 
 
- La certification du cacao est l’avenir de la forêt ivoirienne. Il faut généraliser 
la certification avec obligation de conserver et de planter au moins 40 arbres d’espèces autochtones de valeur dans les cacaoyères. 
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- La formation des vulgarisateurs agricoles doit être modifiée. L’ensemble des 
formateurs et des vulgarisateurs doivent recevoir une formation adaptée montrant l’ensemble des bienfaits de la cacaoculture et de la caféiculture sous 
ombrage – sans compter les bénéfices à tirer de la certification – l’amélioration du microclimat, la réduction des maladies, l’amélioration de la fertilité des sols, 
etc. 
 
6.4 Créer un gisement de bois d’œuvƌe et de ďois énergie répondant aux 
besoins 
 
- Création de plantations dans le domaine rural pour produire du bois énergie 
(bois de chauffe et charbon) et autres bois de service (piquets, perches, etc.). 
 
- Diversifier les espèces de plantation. Pour conserver la diversité des espèces menacées réaliser de grands arboretums d’espèces locales dans chaque région 
(par exemple 100 parcelles de un ha avec 100 espèces afin de pouvoir obtenir 
des semences pour les plantations futures)  
 
- Impliquer tous les acteurs des filières bois dans la gestion de la ressource 
en bois. Poursuivre l’implication des industriels exploitants dans la gestion du 
domaine classé et dans la mise en place des reboisements compensatoires. Favoriser les pratiques d’agroforesterie au niveau des agriculteurs.  
 
- Développer des incitations à la plantation d’arbres par des impositions incitatives, par un fonds de reboisement, par l’obligation de conserver un 
minimum de surfaces forestières dans les exploitations agricoles – notamment la 
plantation de brise-vent et bandes boisées autour des parcelles pour les plus 
petites exploitations. 
 
 
6.5 Améliorer les techniques et les compétences 
 
- Renforcer les compétences des agents des eaux et forêts. Une mise à niveau 
des agents des eaux et forêts est impérative pour faire comprendre que leur rôle n’est pas exclusivement dans la sanction des délits mais dans l’accompagnement du développement forestier et de l’industrie du bois et pour l’accompagnement 
des agriculteurs dans la mise en place et la gestion des systèmes agroforestiers. 
Pour cela des compétences techniques sont nécessaires. 
 
- Améliorer les techniques d’exploitation et de transformation du bois pour valoriser localement les bois d’éclaircie et permettre une gestion rationnelle des 
plantations forestières. 
 
- Améliorer les techniques de carbonisation et favoriser l’utilisation de 
foyers améliorés fermés pour augmenter les rendements à la carbonisation et à 
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la combustion mais aussi pour limiter les émissions de produits toxiques et 
cancérigènes dans les fumées. 
 
6.6 Aménager le territoire 
 
- Développer un zonage du territoire notamment pour mieux protéger les zones 
sensibles : berges des cours d’eau, pentes fortes, etc. et conserver des zones à 
vocation forestière y compris en dehors des forêts classées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Photo 43 : Panneau de sensibilisation des agriculteurs au respect de l’environnement.
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7 Etudes complémentaires à entreprendre 
 
Suggestion pour des études qu’il serait souhaitable d’entreprendre pour une meilleure gestion des forêts et de l’environnement dans le domaine rural : 
 
- Etude sur les possibilités de formaliser le marché domestique du bois et celui du bois énergie afin de mieux l’encadrer 
 
- Etude sur les incitations à développer (fiscales ou autres) pour favoriser les 
reboisements agroforestiers ou ruraux et les reboisements industriels 
 
- Etude sur l’impact de la certification de la production du cacao sur l’évolution du 
couvert forestier dans les cacaoyères et sur la production de bois ainsi que sur la 
qualité marchande du cacao, sa productivité et sa valeur marchande. 
 
- Etude sur les possibilités de zonage du domaine rural afin de délimiter les 
écosystèmes fragiles à protéger, ceux à consacrer aux productions agricoles, aux productions forestières, etc. dans une optique de meilleure gestion de l’espace et d’aménagement des terroirs ruraux 
 
 
- Etude des possibilités de relance de la recherche forestière et agroforestière pour 
soutenir la reconstitution du couvert forestier et définir des méthodes d’introduction de l’arbre dans les systèmes agricoles, pour améliorer la gestion 
des plantations forestières et la restauration des formations forestières 
naturelles et obtenir une production durable de bois. 
 Ces différentes études n’abordent pas le problème des forêts et du domaine permanent de l’Etat qu’il convient de reconstituer urgemment. Ici aussi, la relance de la recherche forestière, en s’appuyant sur les résultats acquis antérieurement par le CTFT Côte d’)voire, l’)defor et le CNRA,  s’avère urgent et nécessaire, si pas indispensable. Cette 
relance de la recherche doit être à la hauteur du défi posé au pays, vu notamment la 
taille des reboisements nécessaire pour garantir la production forestière nécessaire à l’économie nationale, reboisements que l’on peut estimer à plus d’un million et demi d’hectares. 
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TDR 
Etude sur l’exploitation forestière et les contraintes d’une gestion durable des 
forêts dans le domaine rural en Côte d’Ivoire 
1‐ Contexte et justification L’Accord de Partenariat Volontaire ȋAPVȌ, du processus d’Application des Réglementations Forestières, Gouvernance et Echanges Commerciaux ȋFLEGTȌ, est un accord bilatéral entre l’Union Européenne ȋUEȌ et un pays producteur et exportateur de bois. )l a pour but d’améliorer la gouvernance forestière de ce pays et de s’assurer que le bois et ȋouȌ le produit bois importé dans l’Union européenne remplit toutes les exigences réglementaires du pays partenaire. Le pays producteur de bois adhère librement au processus FLEGT en s’engageant dans des négociations en vue de la conclusion d’un APV. Une fois conclu, l’APV engage légalement les deux parties ȋpays producteur et UEȌ à ne commercer que des bois et produits dérivés dont la légalité est vérifiée. Dans le cadre de cet accord, le pays producteur et exportateur développe un dispositif de vérification de la légalité des activités de récolte, de transport et de transformation de son bois.  Les négociations pour la signature d’un APV se font conformément à une Feuille de Route adoptée par le pays producteur et l’UE. Celle‐ci définit les différentes étapes des négociations, alternant des Vidéoconférences d’information, des négociations techniques à distance ou en face‐à‐face et des sessions formelles de négociation jusqu’à la signature finale de l’APV.  Pour alimenter les différentes étapes, il y a lieu de compiler l’information existante au travers des statistiques nationales, de rapports d’études réalisées ou, à défaut, de conduire les études complémentaires nécessaires. L’exploitation forestière en Côte d’)voire ȋC)Ȍ est pratiquée dans les forêts Classées gérées par la SODEFOR et dans les Périmètres d’Exploitation Forestière ȋPEFȌ au sein du domaine rural. Dans ces derniers, bien que la loi le prévoie, les plans simples de gestion n’ont jamais été mis en application et l’exploitation s’y déroule de manière intensive. Cette exploitation a même dans le temps été encouragée pour fournir des terres cultivables à une agriculture de rente et vivrière en développement constant. C’est donc actuelle un espace très convoité dans un contexte de droit foncier imbriquant des droits locaux dans les législations nationales et o‘  les acteurs locaux ne peuvent, en pratique, avoir accès à une reconnaissance légale de leurs droits sur la terre et les ressources naturelles. La propriété de l’arbre n’est pas claire pour tout le monde et les paysans le voient plus comme une nuisance dont l’abattage va causer des dommages à son champ. Dans ce contexte, cohabitation entre exploitant forestiers et agriculteurs/planteurs est difficile. C’est également dans le domaine rural que doivent être installées les plantations d’arbres ȋTek et GmelinaȌ contractuellement imposées suivant les cubages exploités. Ces plantations à rendement à long terme entrent en concurrence avec l’(évéa dont la saignée peut commencer au bout de Ͷ‐ͷ ans, mais aussi avec les autres cultures de rente comme le cacao, le café et le palmier à huile.  
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La vulgarisation, par le passé, de variétés de cacao héliophile a été un encouragement à la destruction des arbres par le planteur, encouragés par la législation qui leur est peu favorable, et le changement de variété n’a pas encore changé les habitudes culturales. Maintenant que la Côte d’)voire s’est engagée dans le processus FLEGT pour signer un APV à l’horizon ʹͲͳ͹, il faut que les stratégies sectorielles et l’arsenal législatif soient en adéquation avec une exploitation durable des forêts et la cohabitation avec le développement agricole sur l’ensemble de son territoire.  
2‐ Objectifs L’objectif de la consultation est d’analyser la situation actuelle de l’exploitation forestière dans le domaine rural en concurrence avec d’autres valorisations des terres, et de développer des recommandations pour la poursuite des activités d’exploitation du bois dans le cadre d’une exploitation durable permettant le maintien du massif forestier naturel et le développement des plantations forestières. 
Objectifs spécifiques 
  • Faire un état des lieux actualisé de l’exploitation forestière dans les PEF ; • Estimer l’importance de la ressource forestière restant dans le domaine rural; • Proposer des stratégies pour une exploitation forestière durable dans les PEF et dans 
les plantations de cacao et palmier à huile et autres (en champs agroforestière). 
 
  
3‐ Résultats attendus 
 
‐ Une analyse générale de l’exploitation forestière dans le domaine rural 
‐ Un  inventaire  de  la  ressource  forestière  dans  3  PEF  caractéristiques  comprenant  des 
plantations de cacao et palmier à huile et dans des forêts communautaires ; 
‐ Des  recommandations  sur  l’utilisation  de  l’espace  rural  en  association  avec  des 
productions  agricoles  par  exemple  en  système  agroforestière  et  en  forêts 
communautaires (par ex. forets sacrée) 
‐ Des recommandations sur  les stratégies à mettre en œuvre pour une gestion forestière 
durable dans le domaine rural 
 
4‐ Calendrier  
Durée de la mission : 23 jours     délais d’exécution : 45 jours Préparation  documentaire :     ͵ jours Visite de terrain / interviews :     ͳͷ jours Rapport / restitution des résultats :   ͷ jours  
Calendrier indicatif N°  Activité  Lieu  Expert National  Expert )nternational       Jours prestés  Jours prestés ͳ  Revue  Base   ͳ  ͵ 
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documentaire ʹ  Rencontres /interviews  Abidjan  Ͷ  Ͷ ͵  Visite de terrain  Côte d’)voire  ͳͲ  ͳͲ Ͷ  Atelier de validation  Abidjan  ͳ  ͳ ͷ  Rapport intermédiaire  Abidjan  ͳ  ͳ ͸  Rapport final  Base    Ͷ Total    ͳ͹  ʹ͵  
5‐ Livrables • Un rapport de débriefing  au début de la mission de terrain • Un rapport intermédiaire 3 jours ouvrables avant l’atelier de validation • Un atelier de validation d’une journée avec les membres du CTN, les principaux acteurs 
rencontrés et le PROFIAB • Un rapport final intégrant répondant aux commentaires de l’atelier de validation 
 
 
6‐ Support logistique Le billet d’avion du consultant international sera pris en charge par la G)Z. Le Conseiller Technique FLEGT est  responsable pour l’organisation logistique. En cas de besoin, le bureau de la G)Z à San Pedro et à Abidjan peuvent être utilisés par le/la consultante comme base de travail ȋinterviews téléphoniques, internet si nécessaire, rencontres personnellesȌ. 
 
7‐ Volume de travail prévu • 2 experts (1 senior international et 1 junior national), sélectionnés sur base d’une proposition 
technique, de la connaissance de la Côte d’Ivoire et d’un calendrier de mission détaillé 
Profil de l’équipe : 
o Connaissance du contexte politique, économique et forestier en Côte d’Ivoire ; 
o Connaissance du processus FLEGT en Côte d’Ivoire et au niveau mondial ; 
o  Connaissance des différents modèles d’exploitation forestière dans le domaine 
forestier non‐permanent ; 
o Solides compétences en foresterie et agroforesterie tropicale ; 
o Compétences en transfert de connaissances et de capacités pour une meilleure 
vulgarisation des modèles proposés. • Un maximum de 40 jours facturables  • Mission de terrain (3 PEF et Abidjan) pour 15 jours maximum  • Délai total de 1,5 mois à partir de la signature du contrat pour la remise du rapport final. 
 
Période d’intervention : ͳͷ.ͳͲ.ʹͲͳ͵ – ͵Ͳ.ͳͳ.ʹͲͳ͵
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ANNEXE 2 
 
 
Règlement de l’Union européenne sur le bois 
 
Accord de partenariat volontaire  
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Règlement de l’Union européenne sur le bois et accords de partenariat volontaire Le Plan d'action FLEGT ȋForest Law Enforcement, Governance and TradeʹȌ comprend deux instruments complémentaires, développés par l’Union Européenne, pour lutter contre le bois illégal et la mal‐gouvernance forestière: le Règlement de l'Union européenne ȋUEȌ sur le bois et les accords de partenariat volontaire. Le FLEGT a pour objectif de réduire l'exploitation forestière illégale par l’interdiction de la vente dans l'Union européenne de bois ou de produits bois illégaux. Dans ce cadre général, les Accords de partenariat volontaire sont des traités conclus entre les pays producteurs de bois et l'Union européenne afin de garantir que le bois et les produits bois  vendus sur les marchés de l'UE ont une origine légale dans les pays de production. 
Le Règlement de l'UE sur le bois est entré en vigueur le ͵ mars ʹͲͳ͵. C’est une disposition législative contraignante adoptée par l’UE pour réduire partout l'exploitation forestière illégale. )l interdit aux opérateurs de vendre dans l'UE du bois et produits dérivés provenant de récoltes illégales ou non conforme aux lois des pays de production. Les opérateurs européens sont tenus d’exercer la « diligence raisonnée » qui consiste à minimiser le risque que du bois illégal se retrouve dans leur chaîne d'approvisionnement. )ls doivent donc réunir des informations sur l'essence forestière, l'origine du bois et le respect des lois et réglementations nationales afin de réduire le risque de mettre en vente du bois illégal sur les marchés de l'UE. En conséquences, les exportateurs vers l'UE devront fournir à leurs clients européens toutes informations relatives à la provenance et à la conformité légale de leurs bois et produits bois ȋgrumes, sciages et placages, produits de seconde transformation, mobilier, pâte et papierȌ. Ainsi, l’UE recommande aux exportateurs de :  
‐ Ne pas acheter de bois illégal.  
‐ Connaître la provenance des bois et produits bois et d’être prêts à fournir les documents qui 
le prouve. 
‐ Vérifiez si ces bois et produits bois figurent dans la liste concernée par le Règlement de l'UE 
sur le bois. Les importateurs et les opérateurs de l'UE doivent seulement vérifier la validité des documents accompagnant le bois bénéficiant d'une autorisation FLEGT ou d'un permis C)TES garantissant sa légalité.  Un pays ayant signé un Accord de partenariat volontaire et mis en place un système opérationnel de délivrance d'autorisations FLEGT peut délivrer des autorisations FLEGT pour les bois et produits bois vérifiés comme étant légaux. Le bois certifié selon les principaux programmes de certification des forêts reste néanmoins soumis aux exigences de diligence raisonnée du règlement de l’UE. 
L’Accord de partenariat volontaire ȋAPVȌ est un traité bilatéral entre l'Union européenne et un pays producteur de bois qui s'engage à contrôler ses exportations de bois pour n'autoriser que les exportations légales. En contrepartie, l'UE s'engage à n'accepter que les importations de bois autorisées. Ces accords s'appuient sur des systèmes robustes d'assurance de la légalité du bois. 
                                                        
2 en français : application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux. 
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UNION EUROPÊÊNNE
DECLARATION COMMUNE
De la République de Gôte d'lvoire et de I'Union Européenne
Pour I'ouverture des négociations en vue de conclure un
Accord de Partenariat Volontaire (APV) FLEGT (Application
des Réglementations Forestières, Gouvernance et
Echanges Commerciaux)
La République de Côte d'lvoire, représentée .par son Ministre des Eaux et
Forêts, IEt, î
L'Union Européenne, représentée par son Àmbassadeur, Chef de délégation
en République de Côte d'lvoire:
Reconnaissant I'importance de la forêt et de l'arbre en général et de la forêt
ivoirienne en particulier au niveau national, sous régional et international, leur
contribution au développement économique, social et écologique et leur
apport essentiel à la survie des populations actuelles et des générations
futures;
Conscientes des dommages économiques, financiers, environnementaux et
sociaux provoqués par I'exploitation illégale de la forêt et le commerce qui en
découle ;
Rappelant là déclaration de Yaoundé sur la lutte contre l'exploitation illégale
des bois adoptée lors de la conférence ministérielle sur l'application des lois
forestières et la gouvernance, tenue en octobre 2003 et à laquelle la Côte
d'lvoire a souscrit ;
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Rappelant les dispositions du plan d'action FLEGT adopté en 2003 par I'Union
européenne, notamment les mesures proposées pour lutter contre
I'exploitation illégale, tant au niveau de la demande que de I'offre;
Soulignant l'importance de I'application des dispositions du code forestier, du
code foncier, du code du travail, du code de I'environnement, de la
réglementation douanière et de la réglementation sur le commerce ainsi que
des autres dispositions réglementaires nationales et internaiionales en matière
de gestion durable de la forêt et du commerce de bois ;
Prenant acte de la demande croissante au niveau international de bois
d'origine légale, et reconnaissant que le contrôle de la légalité des opérateurs
et de leurs pratiques de production ainsi que I'amélioration de la traçabilité du
bois dans le cadre d'un système de vériiication de la légalité sont
indispensables pour répondre à cette deman$ ;
Reconnaissant les défis spécifiques auxquel3 la République de Côte d'lvoire
est confrontée, notamment ceux liés à la raréfaction de la ressource, à la
coexistence dans le domaine rural des activités de production agricole et
d'exploitation forestière, à l'exploitation du domaine forestier permanent de
I'Etat, à la gestion du marché local et sous régional du bois et à la maltrise des
flux commerciaux de bois ;
Expriment leur engagement, dans un souci de partenariat, à :
. relever les défis majeurs en matière de gestion durable des forêts ;
. mettre en place un système de véritication de la légalité et de traçabilité
pratique, performant et crédible en utilisant au mieux les mécanismes et
les procédures existants ;
. mettre en place un système d'audit indépendant analysant la fiebilité
des systèmes et garantissant leur crédibilité ;
. contribuer à I'amélioration de la gouvernance foreslière ;
78
. Renforcer les capacités des parties prenantes de la filière forêt-bois,
lutter contre la pauvreté et prendre en compte les préoccupations des
populations locales et des populations tributaires de la forêt;
Conviennent oue l'établissement et la mise en æuvre effective d'un APV
entre la République de Côte d'lvoire et I'Union Européenne contribueront à
I'amélioration de la gouvemance forestière, au développement durable du
secteur, à la promotion des bois ivoiriens d'origine légale sur les marchés
internationaux et à I'amélioration des recettes fiscales en Côte d'lvoire ;
Décident aujourd'hui ensemble de lancer des négociations en vue de Ia
conclusion d'un Accord de Partenariat Volontaire FLEGT visant à certifier oue
tout le bois et produits dérivés, couverts par l'accord, qui seront importés sur
le marché de I'Union Européenne en provenance de la Républigue de Côte
d'lvoire seront produits légalement et leur léqilité documentée. L'ambition des
parties est d'aboutir à la signature d'un accord d'ici 2017 ;
S'engagent à mener des négocialions ouvertes et associant toutes les parties
prenantes ainsi qu'à créer les conditions nécessaires à la mise en æuvre de
cet accord ;
Conviennent de conduire la première session de négociation à Abidjan au
cours du mois de juin 2013.
Abidjan, le 13 juin 2013
Pour la République de CôÎe d'lvoire
Thierrv de Saint Maurice
Ambassadeur de I'Union EurcDéenne
Européenne
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Etude sur l’exploitation forestière  
et les contraintes d’une gestion durable des forêts dans le domaine 
rural  
en Côte d’Ivoire 
  Aide mémoire n°ͳ rédigé conformément aux termes de références de l’étude par Dominique LOUPPE, expert Cirad. Jeudi ͳͶ novembre ʹͲͳ͵ 
Introduction  L’exploitation illégale des bois dans les forêts tropicales, pratique qui s’est fortement rependue en Afrique, au cours des deux dernières décennies, rend aléatoire la durabilité des ressources forestières, voire la compromet. C’est une cause importante de la dégradation des forêts mais ce n’est pas la seule. De la pauvreté résulte une agriculture, y compris l’élevage, extensive faute de moyens aratoires et d’intrants. La forêt est alors source de terres fertiles sur lesquelles on peut installer des cultures vivrières après destruction de la forêt et brûlage des bois, gaspillage « inconsidéré » de cette ressource de bois d’œuvre et de bois énergie. Mais comme la fertilité baisse rapidement, il faut aller défricher plus loin, ce qui, en tenant compte de la démographie « galopante » ȋtableau ͳȌ, entraines des défrichements de plus en plus importants.  En Côte d’)voire, l’extension des cultures de rente que sont le café et le cacao ont aussi été cause de dégradation des forêts. La population ivoirienne a aussi besoin d’énergie domestique ; la consommation annuelle de bois énergie ȋbûches et charbon de boisȌ serait de ʹͲ millions de mètres cubes d’après une estimation de la FAO pour l’année ʹͲͲͺ, soit un mètre cube par habitant. La consommation de bois de service ȋpiquets, perches, bois ronds pour la construction traditionnelle, artisanatȌ vient en sus et ne semble pas avoir été estimée mais, avec simplement cinq centièmes de mètre cube par habitant, cela représenterait environ un million de mètres cubes supplémentaires. 
Tableau 1 : Evolution démographique de la Côte d’Ivoire Années  ͳ9͸Ͳ  ͳ9͹Ͳ  ͳ9ͺͲ  ͳ99Ͳ  ʹͲͲͲ  ʹͲͳͲ Population  ͵.͸͵ͺ.͵ͺͷ  ͷ.Ͷͳ͸.Ͷͳ͸   ͺ.ͷͲͲ.9ͺͷ  ͳʹ.ͷͳ͹.͹͵Ͳ  ͳ͸.ͷͺͳ.͸ͷ͵  ͳ9.͹͵͹.ͺͲͲ Taux de croissance ȋ% par anȌ  ͵,͸ͳ  Ͷ,ʹͳ  Ͷ,Ͷ9  ͵,͵9  ʹ,Ͳ͸  ͳ,9ͺ Densité ȋhab./km²Ȍ  ͳͳ,Ͷ  ͳ͹,Ͳ  ʹ͸,͹  ͵9,Ͷ  ͷʹ,ͳ  ͸ʹ,ͳ Ͳ‐ͳͶ ans ȋ%Ȍ  Ͷ͵,ͺ  Ͷͷ,Ͳ  Ͷͷ,9  Ͷͷ,ͳ  Ͷͳ,ͺ  ͶͲ,9 ͳͷ‐͸Ͷ ans ȋ%Ȍ  ͷ͵,Ͷ  ͷʹ,͸  ͷͳ,͹  ͷʹ,ʹ  ͷͷ,ͳ  ͷͷ,͵ Population urbaine ȋ%Ȍ  ͳ͹,͹  ʹͺ,ʹ  ͵͸,ͺ  ͵9,͵  Ͷ͵,ͷ  ͷͲ,͸ )mmigration /an ȋmoyenne de ͷ ansȌ 
+ͳ9.9ͺͲ  +ͷͲ.ͲͲͲ  +ͺͶ.ͲͲͲ  +͸ͷ.ͲͲͲ  +ͳͺ.ͲͲͲ  ‐ͺ͹.ͲͲͲ ȋʹͲͲͲ‐ͳͲȌ 
Source : Banque Mondiale 
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)l faut noter que l’immigration à partir des pays du nord ȋmali, Burkina FasoȌ a représenté jusqu’à un pourcent du taux de croissance de la population vers ͳ9ͺͲ. Cette main d’œuvre nouvelle et abondante a contribué à accélérer l’extension des terres agricoles au détriment de la forêt au profit des populations autochtones.  
La filière bois d’œuvre Comparée à la consommation de bois énergie, la consommation de bois d’œuvre reste faible comme le montrent les statistiques de bois entrée usine de ʹͲͲͶ à ʹͲͳͲ ȋtableau ʹȌ : en ʹͲͲͺ, ͳ,ͷ millions de m͵ grumes de bois d’œuvre͵ ont été exploités contre environ ʹͳ millions de m͵ de bois énergie et de service. Toutefois on observe une baisse des entrées en usines à partir de ʹͲͲ͸ ȋ‐Ͷʹ% en ʹͲͲ9 et ‐͵͹% en ʹͲͳͲ par rapport à ʹͲͲͷȌ, baisse en grande partie liée à cette période troublée mais qui laisse supposer des difficultés d’approvisionnement en bois dans le domaine rural. Cette raréfaction de la matière première se répercute aussi sur l’industrie avec la fermeture ȋou la mise en reposȌ de ͳ9 usines ȋ‐ʹͲ%Ȍ. Toutefois les estimations faites par la direction générales des Eaux et Forêts annoncent encore une baisse en ʹͲͳͳ jusqu’à ͸ͷͲ ͲͲͲ m͵ puis une reprise en ʹͲͳʹ avec ͳ ʹͲͲ ͲͲͲ m͵. La production est concentrée à Adzopé ȋͳ͸,͹% de la production nationale en ʹͲͲͶ et ʹ͵% en ʹͲͳͲȌ, San‐Pédro ȋ9,ͳ% en ʹͲͲͶ et ͹,͹% en ʹͲͳͲȌ et Abidjan ȋͺ,ʹ% en ʹͲͲͶ et ͳͶͷ% en ʹͲͳͲȌ. La production s’est effondrée à San‐Pédro alors qu’elle s’est relativement bien maintenue à Abidjan et Adzopé. Néanmoins, on observe des évolutions différentes selon les essences exploitées. 
Tableau 2 : Evolution de la quantité de grumes entrées en usines entre 2004 et 
2010 (m3 grumes et entre parenthèses le nombre d’usines de la localité))  
Localisatio
n usines 
2004  2005  2006  2007  2008  2009  2010 Total Pays  ͳͷͷ͹ͷ9ͳ   ͳͷ͹͹9͸9 ͳͶͲͺͳͳͷ ͳͶ͸ͺͷ9ͺ ͳͶͲ9Ͷ͸ͺ  9ͳ͹9ͲͲ  99ͳʹ9ͺAbengourou ȋͷȌ  ͳͳͷʹ͸ͷ  ͳͲͳ9ͺ9 ͹͸͹Ͳ9 ͺ͵͵͸Ͳ ͹ʹ9ʹͶ  ͵ͶͶͳ͸  ͶͲ͸ʹ͵Abidjan ȋʹͲȌ  ͳʹ9ʹ͵͹  ͳ͸ͷͶͺ͹ ͳͶͺ͹͹Ͷ ͳ͸͹͹Ͳ9 ͳ͹Ͳ͵͹ͷ  ͳ͵͸͵͹͵  ͳͶ͵ͶͲͷAdzopé ȋͶȌ  ʹ͸Ͳʹͷʹ  ʹ͸Ͷͷ͵͹ ʹͷͷʹ͹ͳ ʹ͹Ͷ9͸ͳ ʹͶʹ͸ʹ͸  ͳ͸Ͷ9Ͷͺ  ʹʹ͸ͺͶͺDaloa ȋͷȌ  ͷ9ͷ͵͵  9͵Ͷͷ͹ ͺʹͷ͹ͳ ͺ͸9Ͷ͹ ͺͶ͵͵ͳ  ͷ͸͵Ͷ9  ͷ͸Ͷ͵ͲGagnoa ȋͶȌ  ͳ͵ͲͶͷʹ  ͳͶʹͳ͵Ͳ ͳͳͺͺͳͶ ͳʹͺͲͳͺ ͳͲ͵ͳ͸͸  ͳ͵ͷ9  ͲSan Pédro ȋͳͺȌ  ͳͶ͵ͷͶʹ  ͳʹͶ͹Ͷ9 9ͳͶʹ͸ ͳͳͶ͸ͳ͹ ͳͳʹͳͷ͸  ͺͶʹͳ͸  ͹ͷ9͸ͷNombre d’usines en activité  ͺͺ  ͺͷ  ͺͺ  9Ͷ  9Ͷ  ͺʹ  ͹ͷ Source : Ministère des Eaux et Forêts En ʹͲͲͶ, les ͳͲ plus grosses industries ȋC)B, )nprobois, Sitrans‐Bois, Thanry, Tropical Bois, SNTRA, SCAT, Trabex, Covalma et F)PȌ ont transformé ͹͸9 ͲͲͲ m͵ de grume, soit Ͷ9% de la production nationales. En ʹͲͳͲ, deux de ces industries ȋC)B et CovalmaȌ avaient ferme et les huit autres ont transformé seulement ͵9Ͷ ͲͲͲ m͵ soit ͶͲ% de la production nationale.                                                         
3 Ou plus de 3 millions de m3 si les rémanents sont laissés en forêt. Ce volume ne représente cependant qu’un 
huitième de tout le bois exploité et utilisé. A cela s’ajoute un volume supplémentaire, non comptabilisé mais 
non négligeable, qui est brûlé lors de la préparation des terres à mettre en culture. 
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Evolution de l’exploitation du bois d’oeuvre Les essences les plus précieuses avaient déjà fortement régressé après les exploitations particulièrement fortes des années ͳ9͹Ͳ‐ͺͲ. Les industriels s’étaient ensuite tournés vers les essences secondaires puis les « bois divers » qui jusque là avaient été dédaignées. Aujourd’hui on constate que même celles‐ci se font de plus en plus rares. Ainsi, l’exploitation du fromager ȋCeiba pentandraȌ, essence phare d’)nprobois qui, avec  ͵͸ʹ ͲͲͲ m͵ grumes représentait ʹ͵% du bois exploité en ʹͲͲͶ, est montée jusqu’à  Ͷͺ͵ ͲͲͲ m͵ en ʹͲͲ͹ pour revenir à ͵Ͷͷ ͲͲͲ m͵ en ʹͲͳͲ o‘ il représentait alors près de ͵ͷ% des volumes de bois d’œuvre exploités. Sur ͹ ans, ce sont plus de ʹ ͺͲͲ ͲͲͲ m͵ qui ont été exploités et la ressource pourrait commencer à se raréfier. Le kapokier ȋBombax 
buonopozenseȌ passe de ʹ͸ ͷͲͲ m͵ en ʹͲͲͶ à ͳͳ ͺͲͲ m͵ en ʹͲͳͲ, laissant penser que lui aussi devient plus rare. Pour compenser la raréfaction de certaines essences ȋvoir aussi ci‐dessousȌ des essences secondaires sont exploitées plus intensivement comme l’ako ȋAntiaris africanaȌ dont la transformation est passée de ʹͺ ͳͲͲ m͵ en ʹͲͲͶ à ͸ͳ ͸ͲͲ m͵ en ʹͲͳͲ. L’azobé ȋLophira 
alataȌ a aussi doublé de ͹ 9ͲͲ m͵ en ʹͲͲͶ à ͳͷ ͹ͷͲ m͵ en ʹͲͳͲ en passant par un pic de ʹͳ ͲͲͲ m͵ en ʹͲͲͺ. Le faro ȋDaniellia spȌ a vu sa production augmenter de ʹ ͷͷͲ m͵ en ʹͲͲͶ à Ͷ ͲͷͲ m͵ en ʹͲͳͲ et le lati ȋAmphimas spȌ passe de ͸͵Ͳ à ʹ ͵ͺͲ m͵ sur la même période. En dehors de ces espèces, l’exploitation de toutes les autres espèces principales et secondaires déclinent. Entre ʹͲͲͶ et ʹͲͳͲ, le Badi ȋNauclea diderrichiiȌ a vu sa production baisser de ʹͶ% de ʹͺ ͹ͲͲ m͵ à ʹͳ ʹͲͲ m͵,  celle du samba ȋTriplochiton 
scleroxylonȌ a été divisée par deux de ʹʹͶ ͺͲͲ à ͳͳ͵ ʹͲͲ m͵, celle de l’iroko ȋChlorophora sp.Ȍ par trois  de ͳ9͹ ͶͲͲ à ͸͵ ͸ͲͲ  m͵, le bahia ȋHallea stipulosaȌ est passé de ͵9 ͳͲͲ à ʹͳ ͺͲͲ m͵, le framiré ȋTerminalia ivorensisȌ est passé de  ͸ͺ ͵ͲͲ à ʹ9 ͲͲͲ m͵, le fraké ȋTerminalia superbaȌ de ͹ͷ ͲͲͲ à ͷ9 ͲͲͲ m͵ malgré une pointe à ͺͲ ͲͲͲ m͵ en ʹͲͲͺ, le niangon ȋHeritiera utilisȌ de ʹͷ ͲͲͲ à ͳ9 ͸ͲͲ m͵, le tali ȋErythrophleum spȌ de 9 ͺͲͲ à ͺ ͺͲͲ m͵, le dibetou ȋLovoa trichilioidesȌ a été divisé presque par trois de ͺ ͲͶͲ à ʹ ͺͶͲ m͵.  Le pouo ȋFuntumia elasticaȌ de ͵ ʹͲͲ m͵ en ʹͲͲͶ à ʹ ʹͲͲ m͵ en ʹͲͳͲ ; le dabéma ȋPiptadeniastrum africanumȌ de Ͷ9 ͷͲͲ m͵ à ͵Ͷ ͺͲͲ m͵, l’ilomba ȋPycnanthus angolensisȌ de ͷ͸ ͳͷͲ m͵ à ͵Ͷ ͵ͲͲ m͵.  Parmi les bois précieux, la production du kotibé ȋNésogordonia papaviferaȌ a baissé de ʹ9% de ͳ͹ ʹͲͲ à ͳʹ ͵ͲͲ m͵.  L’acajou ȋKhaya ivorensisȌ a vu sa production divisée par deux de  ͸͵ ͵ͲͲ à ʹ9 ͷͲͲ m͵ comme le bossé ȋGuarea spȌ de Ͷ 9ͲͲ à ʹ ͳ͹Ͳ m͵, le kosipo ȋEntandrophragma candoleiȌ de ͷ ͲͺͲ à ʹ ʹͲͲ m͵ et le movingui ȋDistemonanthus benthamianusȌ de ͵ ͳͲͲ à ͳ ͷͲͲ m͵. La production de makoré ȋTieghemella heckeliiȌ a été divisée par trois de 9 9͸Ͳ à ͵ ͷ9Ͳ m͵ comme celle de sipo ȋEntandrophragma utileȌ de ͳͶ ͹ͲͲ à  ͷ Ͳ͸Ͳ m͵ et de l’aboudikro/sapelli ȋEntandrophragma cylindricumȌ de ͳͳ ͵ͲͲ à Ͷ ͳͲͲ m͵.  La production de tiama ȋEntandrophragma angolenseȌ a été divisée par quatre de Ͷͳ ͹ͲͲ à ͳͲ ͶͲͲ m͵ comme celle de l’amazakoué ȋGuibourtia ehieȌ de ʹ ͶͷͲ à ͸ͺͲ m͵ ; celle de l’aniegré ȋAningeria spȌ par près de six de ͵͸ ͺͲͲ à ͸ ͶͷͲ m͵  Le lingué ȋAfzelia spȌ, par contre, est revenu à ͳʹ ͲͲͲ m͵ après avoir baissé jusqu’à ͸ ʹͲͲ m͵ en ʹͲͲ9,  Sur les ͹ͷ essences analysées la tendance générale est similaire : les récoltes baissent d’année en année. On peut se demander si les forêts secondarisée et les arbres encore inclus dans les espaces anthropisés ȋcultures et jachères courtesȌ permettront de maintenir l’industrie ivoirienne dans les prochaines années. D’autant plus que la part 
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des forêts classées ȋappartenant à l’EtatȌ dans l’approvisionnement des industries reste très faible ͹,ͳ% en ʹͲͲͶ et ͸,͵% en ʹͲͳͲ. 
Evolutions du couvert forestier )l va sans dire que la diminution, constatée ci‐dessus, du volume exploité surtout chez les espèces précieuses ne résulte pas de la seule surexploitation de ces espèces. L’ouverture des pistes d’exploitation a permis aux paysans d’entrer en forêt pour mettre les terres en valeur ȋculture du café et du cacao principalementȌ, ce qui a provoquer une réduction rapide des surfaces forestières. De ͳ͸ millions d’hectares en ͳ9ͲͲ ȋsource: O)BTȌ, la forêt dense est passée à ͳͲ,͵ millions d’ha en ͳ9͸9 ȋOrstom, ͳ9͸9Ȍ et à ͵,ʹ millions d’hectares en ʹͲͲͶ ȋBNETD, ʹͲͲͶȌ. ͺͲ% de la forêt dense ivoirienne a disparu en un siècle. 
Tableau 3 : évolution des types d’utilisation des terres, entre 1969 et 2004 (en ha). 
Types d’utilisation des 
terres  1969  2004  Variation 
(%)   Ha  %  Ha  % Surface du pays  ͵ʹ Ͳ͹͸ ͵ͲͲ ͳͲͲ,Ͳ  ͵ʹ Ͳ͹͸ ͵ͲͲ ͳͲͲ,Ͳ Forêt dense  ͳͲ ͵͸Ͷ ͳ9ͺ ͵ʹ,ͳ  ͵ ͳͷ͹ ͲͶͺ 9,ͺ  ‐ ͸9,ͷ Forêt dégradée  ͸ ͵͹ͷ 9ʹ͹ ͳ9,ͺ  Ͷ 9͹ͳ 9͵ʹ ͳͷ,Ͷ  ‐ʹʹ,Ͳ Forêt claire et savane boisée  ͳ ͵͸Ͷ Ͳͳ͵ Ͷ,ʹ  ͳ ͷͳ͵ ʹ͸͵ Ͷ,͹  +ͳͲ,9 Savane arborée et arbustive  ͹ Ͳʹ͸ Ͷ͸͵ ʹͳ,ͺ  ͺ ͳ͵͵ ͹͵ʹ ʹͷ,ʹ  +ͳͷ,ͺ Cultures et jachères  ͷ Ͷͺ9 ͹͹ͺ ͳ͹,Ͳ  ͳʹ ͺʹͺ ʹ9͵ ͵9,ͺ  +ͳ͵͵,͹ )nfrastructures et sols nus  ͳ ͸ʹͷ ͺʹͳ ͷ,Ͳ  ͳ ͸Ͷͳ 9ͺ͸ ͷ,ͳ   ȋSource BNEDTȌ Ainsi en ͵ͷ ans, les deux tiers des forêts denses ont disparu et d’autres ont encore dû disparaître au cours des ͳͲ dernières années. Les principales forêts denses restantes sont au sein du parc national de Taï, donc inexploitables ou des forêts classées gérées par la Sodéfor. Ces dernières ne contribuent qu’à environ sept pourcents de l’alimentation des usines, ce qui est la conséquence de l’infiltration des populations en forêt. L’installation d’agriculteurs en forêts est un problème très ancien que ni le gouvernement, ni les Eaux et forêts, ni la Sodefor n’avaient pu résoudre ni par la loi, ni par la force, ni par la concertation. Mais si l’on se réfère aux estimations de ͳ9ͲͲ, c’est ͺͲ% de la forêt dense ivoirienne qui a disparu en un siècle. La division par trois des surfaces de forêts denses, entre ͳ9͸9 et ʹͲͲͶ, peut être mise en relation avec la démographie ‐ la population a été multipliée par ͵,͵ pendant la même période ‐ et avec l’extension des surfaces agricoles ȋx ʹ,͵Ȍ. Les statistiques concernant l’accroissement des productions agricoles devraient conforter cette tendance. En incluant les forêts dégradées, les forêts claires et les savanes boisées, la Côte d’)voire a perdu ͷͲ% de la totalité de son couvert forestier de ͳ9͸9. 
Les plantations forestières en Côte d'Ivoire En Côte d')voire, dès les années ͳ9ʹͲ, vu la densité relativement faible des bois précieux en forêt naturelle, des opérations d'enrichissement de la forêt, puis de reboisement ont été initiées pour garantir une production de bois d'oeuvre de qualité à long terme. Les reboisements se sont accélérés au cours des trente dernières années, en particulier 
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grâce à la création de la SODEFOR ȋSociété de Développement des ForêtsȌ. La Côte d')voire dispose aujourd'hui d'un patrimoine forestier planté de près de deux cent mille hectares ȋvoir tableau en annexeȌ. Simultanément à ce programme de reboisement, une recherche forestière s'est développée au sein du service des Eaux et Forêts sous l'égide de grands forestiers tels Bégué et Aubréville. Cette recherche a été poursuivie par le CTFT ȋCentre technique forestier tropical – aujourd’hui intégré au CiradȌ français puis ivoirien et enfin par l')defor ȋ)nstitut des forêtsȌ devenu CNRA. De nombreuses essences locale et exotiques ont été plantées dans des arboreta ȋͶͲ9 espèces de ligneux introduites à l'arboretum du BancoȌ et dans des dispositifs expérimentaux de plus grande taille. L'évolution de la politique forestière et du code foncier en Côte d'ivoire devrait permettre de diversifier les acteurs impliqués dans le domaine des plantations forestières, en particulier au niveau des communautés paysannes et des entreprises du secteur forestier. En ʹͲͲͲ, la loi prévoit que les exploitants forestiers reboisent au pro‐rata des exploitations en forêts naturelles. Pour un prélèvement de deux millions de mètres cubes par an ȋquota attribué en ͳ999Ȍ, ͳͲ.ͲͲͲ ha devaient être reboisés annuellement par les sociétés privées. A ce chiffre s'ajoutent les plantations de la Sodefor et celles des petits planteurs privés et de petits projets pilotés par des ONGs. Simultanément, les rôles dévolus aux plantations forestières se diversifient : 
‐ production (bois d'oeuvre, bois énergie, ...), 
‐ dynamiques rurales (agroforesterie, embocagement, marquage foncier, ...), 
‐ environnement local (microclimat) 
‐ environnement global (lutte contre l’effet de serre, séquestration du carbone, biodiversité) 
‐ santé (plantes médicinales) 
‐ alimentation (espèces alimentaires de cueillette pouvant être domestiquées) 
‐ artisanat et divers (fibres, tanins, colorants,...) 
‐ bois énergie dont le charbon de bois (voir électrification rurale) L'accélération du rythme de reboisement et la diversification des objectifs et des acteurs de ce reboisement nécessitent la formation de personnel en nombre suffisant aux techniques sylvicoles les plus performantes possibles. Dans ce but, il s'avère nécessaire de capitaliser l'expérience acquise en matière de plantations forestières en Côte d')voire et de la diffuser. En particulier il convient de mettre à disposition de l'ensemble des acteurs une base d'informations permettant le choix des espèces forestières en fonction de leur comportement en plantations dans des contextes variés afin de pouvoir opérer des choix répondant au mieux aux objectifs sociaux, économiques, sylvicoles et environnementaux. Actuellement cette base a été créée sur www.protaͶu qui donne des informations sur environ ͳʹͲͲ espèces de bois d’œuvre africaines. 
Des solutions à la dégradation des écosystèmes forestiers et aux menaces sur 
l’industrie du bois ? En ʹͲͳ͵, le BNEDT proposait les solutions suivantes pour enrayer le phénomène de dégradation et pour améliorer la situation du secteur forestier : 
‐ Evaluer la superficie actuelle des forêts ; 
‐ Inventorier les ressources forestières; 
‐ Réviser et adapter les textes réglementaires ; 
‐ Aménager durablement les Forêts Classées et les Parcs Nationaux Réserves Naturelles et les 
Périmètre d’Exploitation Forestière ; 
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‐ Renforcer la surveillance des Forêts ; 
‐ Réduire les prélèvements de la ressource ; 
‐ Assurer la promotion des autres essences de plantations et de forêts naturelles ; 
‐ Arrêter ou limiter les infiltrations humaines (agriculteurs, chasseurs, bûcherons,…) dans les 
forêts classées (FC) et les Parcs Nationaux et Réserves (PNR) ; 
‐ Doter les agents techniques des eaux et forêts de plus de moyens matériels et techniques 
afin de contrôler plus efficacement les activités forestières ; 
‐ Associer les populations à la gestion des massifs forestiers ; 
‐ Reboiser pour restaurer le couvert forestier dans le domaine rural; 
‐ Renforcer la conservation de la biodiversité dans les aires protégées ; 
‐ Avoir un meilleur taux de transformation des grumes et mieux valoriser les sous‐produits  ; 
‐ Développer la recherche‐développement en foresterie; 
‐ Encourager les initiatives en cours (FLEGT, REDD+) , favoriser la synergie et la collaboration 
entre elles.  
‐ Mettre en œuvre les recommandations de l’atelier sur l’Etat actuel et le fonctionnement des 
secteurs d’activités de la filière foret‐bois en cote d’Ivoire tenu en 2009 à Bassam Ces quelques indications peuvent servir d’encrage aux réflexions qui seront menées en cours de mission. 
Rappel historique : La nouvelle politique forestière de 1999 Ce paragraphe est donné à titre d’information. )l permet de situé l’état de la réflexion sur la gestion forestière avant les périodes troublées qu’a connues le pays et permettra peut‐être de mieux appréhender la situation actuelle. En ͳ999, la lettre de politique forestière avait été signée par les sept ministres concernés. Pour sa mise en application, il était prévu la création d’un « Comité de pilotage de la nouvelle politique forestière » assisté d’une cellule technique. Les bailleurs de fonds étaient prêts à financer ces structures et à fournir une assistance technique. Des mesures d’urgences avaient été décrétées lors du conseil des ministres de la mi‐décembre. Mais ces mesures d’urgences n’ont pas été mises en applications. Elles concernaient : 
‐ la création d’un comité de pilotage et d’une cellule technique qui auraient dû rédiger les 
décrets d’application, et transformer la lettre de politique en plan d’action. 
‐ L’interdiction d’exportation de toute grume, teck y compris, Cette mesure devait faire l’objet 
de mesures d’accompagnement pour la Sodefor qui perdait ainsi une grande partie de ses 
ressources 
‐ L’interdiction d’exportation des sciages non séchés avait pour objectif de réduire la pression 
sur des essences en voie de raréfaction comme l’Iroko qui faisait l’objet d’une exploitation de 
type minier.  
‐ L’apurement des contentieux avec les opérateurs privés 
‐ la rétrocession de la propriété de l’arbre aux propriétaires des terres ou tout au moins, dans 
un premier temps, aux collectivités rurales, 
‐ la suppression du monopole de la Sodefor en ce qui concerne la gestion des forêts classées, 
naturelles ou plantées. Une consultation était prévue pour définir le cadre réglementaire 
d’ouverture de la gestion des forêts classées à des organismes privés. En ʹͲͲͲ, les services forestiers se comportaient toujours comme si cette nouvelle politique n’allait pas être appliquée. La lettre de politique forestière a circulé dans les 
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bureaux à titre d’information sans qu’il soit demandé aux sous‐directeurs de se préparer à la mettre en application.  La disparition des petits périmètres d’exploitation forestière était inscrite dans la nouvelle politique. 
Les industriels face à la politique forestière de 1999 Les industriels, surtout ceux qui sont soucieux de garantir la pérennité de leur approvisionnement, sont inquiets de cette réforme. Actuellement, dans le cadre des périmètres qui leur sont attribués, ils ȋpas tousȌ appliquent une politique destinée à pérenniser la ressource et garantir l’approvisionnement de leurs usines. Cette politique comprenait les mesures suivantes : 
‐ utiliser, en premier passage en coupe, de diamètres d’exploitabilité minimums supérieurs aux 
normes étatiques, pour se conserver de gros diamètres au second passage 
‐ mener des opérations de reboisement impliquant les populations rurales 
‐ apporter une contribution au développement rural (CDR) sous forme de réfection de pistes, 
construction d’écoles, de dispensaires, de retenue d’eau. Inprobois aidait même les paysans 
à démarrer la pisciculture, l’élevage de lapins et d’agoutis en espérant que les populations 
ainsi mieux nourries auront moins recours à la chasse donc aux feux de brousse. Les industriels espéraient ainsi gagner la confiance des populations résidant dans leurs périmètres ȋPFEȌ. En ʹͲͲͲ, ces industriels vertueux craignaient que, si leurs périmètres venaient à disparaître, le fruit de leur gestion rationnelle disparaisse entrainant la perte de toute garantie sur l’approvisionnement à long terme de leur outil industriel. Toutefois, la nouvelle politique forestière prévoyait de concéder de grandes superficies, au sein des forêts classées, aux investisseurs qui souhaiteraient s’engager dans le reboisement. Les terres seraient mises en location de longue durée ȋbaux emphytéotiquesȌ. L’investisseur devait être libre du choix des essences et de la sylviculture. Le contrôle de l’administration devait éviter les scénarios de gestion non durable. L’administration devait aussi assurer la police forestière pour sécuriser l’investissement réalisé. 
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Méthodologie proposée pour l’étude Cette méthodologie sera présentée et discutée lors de la réunion avec les différentes parties prenantes le mercredi ʹͲ novembre ʹͲͳ͵. 
1.  Compréhension du problème, commentaires et suggestions  La Côte d’)voire a décidé d’améliorer sa gouvernance forestière et d’adhérer librement au processus FLEGT d’Application des Réglementations Forestières, Gouvernance et Echanges Commerciaux  en préparant, pour ʹͲͳ͹, un Accord de Partenariat Volontaire ȋAPVȌ avec l’UE qui vise à Ǯ’certifier que tout les bois et produits dérivés, qui seront exportés vers le marché de l’Union Européenne en provenance de la Côte d’)voire seront produits légalement’’. Les négociations préalables à l’APV, dont la phase préparatoire a débuté dès ʹͲͲ9, se basent sur les informations existantes ȋstatistiques, rapports, etc.Ȍ et sur des études complémentaires.  L’expertise demandée concerne surtout le domaine rural o‘, depuis longtemps, l’exploitation des arbres a dépassé la possibilité ȋvolume produit annuellement par les espèces exploitées ou volume maximum récoltable pour une gestion durable de la forêtȌ. Cette exploitation dans le domaine rural a été en grande partie illégale pendant les périodes troublées que vient de connaître le pays et s’est étendue dans les savanes au nord du ͺème parallèle o‘ toute exploitation de bois d’œuvre était interdite depuis ͳ99Ͷ.  Entre ͳ9͸Ͳ et aujourd’hui, on estime que la forêt ivoirienne est passée de ͳʹ millions à ͵,͹ millions d’hectares, dont une bonne partie est appauvrie. Le droit forestier actuel repose encore sur la loi N°͸ͷ‐Ͷʹͷ du ʹͲ décembre ͳ9͸ͷ qui traite de la constitution des forêts classées et des réserves, de l’exercice des droits coutumiers et de la délivrance des concessions d’exploitation forestière dans le domaine de l’État notamment. Ce code forestier n'est pas adapté à la gestion durable des ressources naturelles qui nécessite d’impliquer toutes les parties prenantes. )l n’est pas non plus compatible avec les conventions internationales ȋclimat, biodiversité, etc.Ȍ signées par la Côte d')voire.  La réforme de l’exploitation forestière ȋdécret n° 9Ͷ‐͵͸ͺ du ͳer juillet ͳ99ͶȌ a pour buts d’améliorer l’exploitation forestière, mieux valoriser la ressource par plus de transformation du bois, réhabiliter le domaine forestier notamment par le reboisement et assainir la profession. L’exploitation forestière ne peut se faire que sous le ͺème parallèle dans des périmètres d’exploitation forestière de plus de ʹͷ ͲͲͲ ha attribués pour une durée de ʹͲ ans et pour lesquels des plans d’aménagement devaient être rédigés pour garantir une gestion durable de la ressource. En janvier ʹͲͳ͵, un avant‐projet de loi portant code forestier adapté au contexte actuel de gestion durable des ressources forestières a été présenté aux groupements et associations du secteur forêt bois, aux syndicats et opérateurs, à la société civile et aux autorités traditionnelles en vue de sa validation et afin que cette loi soit partagée par tous et que les ressources forestières soient protégées pour le bien être des ivoiriens. Ce futur cadre juridique et institutionnel ȋcomprenant un fonds forestier nationalȌ favorisera la gestion durable des ressources forestières et permettre de modérer les impacts de l’évolution du climat. Dans le domaine rural, la situation et la propriété des arbres et des espaces boisés pose de nombreux problèmes compliqués par un droit foncier qui reste flou entre le droit moderne et le droit traditionnel et aussi par le mode d’attribution des permis de coupe qui ne tient pas compte ȋou malȌ des usufruitiers ȋpaysansȌ de la terre qui porte ces 
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arbres. C’est, avec l’expansion des surfaces agricoles, une des raisons pour lesquelles les forêts du milieu rural ont été dégradées. La protection des semis naturels ou la plantation d’arbres d’espèces locales par les agriculteurs n’est pas encouragée si ceux‐ci n’ont pas de garantie sur la propriété future de ces arbres. Par opposition, les espèces exotiques posent moins de problèmes car elles ne peuvent résulter que d’un travail humain, d’une plantation et sont donc appropriées – au minimum de manière informelle. C’est ainsi que se sont développées de nombreuses plantations rurales de teck, favorisées en outre par la croissance rapide et la valeur marchande très élevée de ce bois. De telles plantations peuvent être réalisées avec peu d’investissements monétaires ȋrepiquage de sauvageons, semis direct,…Ȍ mais il faut ensuite attendre de nombreuses années pour que les arbres aient atteint la taille d’exploitation et offrent un revenu. Or pour les personnes qui ont les moyens d’investir, les plantations « agricoles » ȋpalmier, hévéa, cacao, café, arbres fruitiers, etc.Ȍ sont plus intéressantes car elles présentent un retour sur investissement beaucoup plus rapide et des rentrées monétaires annuelles. Néanmoins, la culture du café et de cacao sous ombrage peut être vu comme une possibilité de réintroduire l’arbre dans le domaine rural, mais ceci est subordonné à l’évolution du droit « foncier » sur les arbres qui permettra au paysan de retirer un revenu de ces arbres, surtout si ce sont des espèces de bois d’œuvre de valeur. Notons cependant que « La loi sur la propriété foncière propose un nouveau délai de dix ans aux propriétaires terriens pour se faire établir des titres fonciers », ce qui pourrait faire évoluer les choses. La législation oblige les exploitants forestiers à reboiser, en zone rurale, un ha pour ͳͲͲ m͵ grumes exploités. Ce reboisement doit se faire dans le domaine rural. Toutefois, la motivation des populations pour ce type de plantations semble faible et de nombreux reboisements réalisées à la fin des années ͳ99Ͳ ou au début des années ʹͲͲͲ auraient disparu en grande partie. La démarche participative pour l’élaboration collective de plans simples de gestion des terroirs villageois ȋadoptés par la population et les autorités localesȌ aurait certainement permis l’appropriation de ces plantations par les populations autochtones. Ces plantations ont bien souvent été « imposées » par un accord avec les chefs traditionnels alors que les intégrer dans un schéma d’occupation des terres – réalisé de manière consensuelle – aurait permis que les populations s’y intéressent et les protègent. Ce type de plan simple de gestion ne se limite pas aux spéculations forestières mais intègre l’ensemble des usages de l’espace, tant agricoles que pour l’élevage, l’environnement et le culte ȋbois sacrésȌ. En outres ce sont les villageois qui décident des travaux à mener sur les différents espaces dont les usages ont été définis, ce qui les responsabilise et les motive. Dans ce cadre général, l’objectif de l’étude demandée est d’analyser la situation actuelle de l’exploitation forestière dans le domaine rural et de proposer des recommandations afin que le domaine rural puisse produise de manière durable du bois d’œuvre à haute valeur commerciale en plus du bois énergie et du bois de service nécessaires aux bonnes conditions de vie des populations. L’amélioration de la production de bois d’œuvre dans le domaine rural grâce aux plantations devrait aussi permettre aux massifs forestiers naturels, fortement dégradés par l’agriculture, de se restaurer. Les plantations forestières et agroforestières dans le domaine rural sont des solutions qui ne doivent pas venir en  concurrence avec d’autres modes de valorisations des terres, mais être complémentaires. En ce sens les Plans simples de gestions de l’espace villageois établis de manière participative sont une solution à explorer.  Les relations des populations rurales avec les grandes exploitations agricoles et avec la Sodefor ȋforêts classéesȌ sont des paramètres importants à prendre en compte dans cette étude. Les économies que 
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l’on peut faire sur les différentes filières bois ȋrecyclages des déchets d’exploitation et de scierie, amélioration de la fabrication de charbon de bois et l’utilisation de cuisinières à bois à fort rendement énergétiqueȌ sont aussi des points à prendre en compte pour l’avenir des forêts rurales. Mais, avant tout cela, l’important est de savoir quel est l’état des espaces forestiers et agroforestiers du domaine rural. Les déplacements de terrain devront permettre de faire un bilan sommaire de cet état ȋde visu mais aussi grâce aux contacts avec les autorités locales, l’administration, les exploitants forestiers et les populations locales, l’analyse des inventaires récents et anciens –s’ils existent – et leur confrontation avec des images aériennes ou satellitairesȌ. Des recommandations seront faites pour améliorer la connaissance du terrain.  
2.  Description de l’approche méthodologique Pour atteindre l’objectif de la consultation qui est de présenter des recommandations pour que l’exploitation du bois d’œuvre dans le domaine rural puisse être pérenne et source de revenus pour les populations rurales, tout en augmentant le couvert forestier sans faire de concurrence aux activités agricoles, les experts proposent la méthodologie suivante : 
‐ L’analyse des documents de référence envoyés par le contractant (GIZ) et une bibliographie 
complémentaire faites avant le début de la mission de terrain doivent permettre de définir 
les bases sur lesquelles la mission de terrain va s’appuyer. Un aide mémoire sera établi suite 
à ce travail préliminaire. 
‐ La rencontre avec les principaux acteurs des filières agricoles et forestières agissant dans le 
domaine rural et le domaine forestier de l’Etat (administration, CTN, services agricoles, eaux 
et forêts, Sodefor, industriels du bois, Chambre de commerce et d’industrie, recherche 
agronomique, université, représentants du monde rural, etc.)permettra de collecter les 
analyses sectorielles des différentes parties prenantes et leur vison de l’avenir agricole et 
forestier du domaine rural. Le recueil d’informations, de desiderata et de suggestion se fera 
soit par des réunions, par interviews individuels, en fonction des disponibilités des 
personnes et du temps imparti. Le calendrier des rencontre sera élaboré sur place. 
Confronter les différentes visions recueillies permettra d’en retirer les lignes de forces qui 
seront soit convergentes, soit antagonistes et d’en faire une synthèse. Un aide‐mémoire sera 
rédigé, préparatoire à la mission de terrain, et discuté avec les commanditaires de l’étude. 
‐ Les PEF pour les visites de terrain doivent préférentiellement être situés vers Adzopé et San‐
Pédro (lieux de concentration de l’industrie forestière) et vers Oumé où le domaine forestier 
rural avait été fort dégradé et où des projets d’agroforesterie avaient été engagés dans les 
années 1990. D’importants reboisements ruraux avaient été entrepris par les industriels 
d’Adzopé, le résultat de ces travaux après plus de 10 ans sera un indicateur essentiel pour 
les recommandations à développer. Nous suggérons de visiter – en fonction du temps 
disponible  
‐ les PEF suivants et les industries qui leurs sont associées sont proposés : • Adzopé (1 PEF de Improbois, 1 PEF de Tropical Bois et 1 PEF de FIP); • San‐Pédro (1 PEF de African Industries, 1 PEF de SIBD, 1 PEF de SMCI); • Daloa (1 PEF de STBO, 1 PEF de CIB, 1 PEF de TRABEX);  
‐ Le choix final sera effectué suite à la réunion de 20 novembre 
‐ L’estimation préliminaire du potentiel ligneux sur le terrain (essences forestières, nombre de 
tiges/essence et volume) sera faite à l'aide de GPS. Les exploitants forestiers, qui sont formés 
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à cet outil, pourront fournir – nous l’espérons – des informations dont nous vérifierons 
l’exactitude par sondage. Un rapport intérimaire sera rédigé à la fin de la tournée de terrain et présenté à l’atelier de validation prévu le vendredi ͳ͵ décembre.  Les remarques et suggestions faites lors de l’atelier de validation permettront aux experts de rédiger le rapport final.  
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ANNEXE 4 
 
Présentation atelier de lancement de l‘étude 
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Etude sur l’exploitation forestière 
et les contraintes d’une gestion durable 
des forêts dans le domaine rural 
en Côte d’Ivoire
Dominique Louppe & N’Klo Ouattara
Abidjan, 20 novembre 2013 CI - GIZ - Cirad
Plan de l’exposé
y Présentation des experts : D Louppe & N Ouattara
y Introduction
y Exploitation forestière : Rappels historiques
y Le processus APV – Flegt
y Méthodologie de l’étude
y Discussion et propositions des participants
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Présentation des experts
y N’Klo Ouattara
y Dominique Louppe
y L’étude est financée par la GIZ 
Introduction
La Côte d’Ivoire doit en grande partie son essor économique à 
l  f    d i  ’   i  a orêt et aux pro u ts qu on en t re
Le bois est à l’origine de l’implantation d’un tissu industriel 
dont les produits vont à l’exportation 
Les terres forestières sont le principal support de l’agriculture 
de rente (60% de la population active )
L  f ill  é   i   l  i i l  es eu es, corces et rac nes sont es pr nc pa es
pourvoyeuses de la pharmacopée traditionnelle
Ces activités anthropiques exercent des pressions croissantes 
sur le potentiel forestier et ont contribué à sa forte dégradation.
Introduction de l’Atelier de Yamoussukro 2002
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Politique forestière 1999
La nouvelle politique forestière adoptée par le 
Gouvernement en réponse au bilan diagnostic du 
secteur, doit nous permettre de relever le défi de la 
réhabilitation.
Dans ce sens, il est primordial que les programmes et 
projets qui pourront en découler fassent l’objet d’une 
appropriation par les futurs acteurs et les bénéficiaires 
de sa mise en œuvre.
Ce séminaire est donc le premier d’une série que le 
Ministère entend organiser.
les nouvelles orientations 
de la politique forestière :
y Transfert de la propriété de l’arbre naturel aux populations 
paysannes ;
y Implication des industriels dans la constitution de leurs 
futures sources d’approvisionnement ;
y Iimplication du secteur privé dans les filières de 
transformation du bois ;
y Gestion des peuplements forestiers et des occupations 
agricoles dans les forêts classées ;
y Valorisation des potentialités environnementales ;
y Organisation  du secteur.
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Mesures d’urgences (2001) 
y Création du Comité de Pilotage par décret N° 2001-381 
du 27 Juin 2001 et son installation le 11/11/2001 ;
y Création de la cellule  technique 4/12/2001 ;
y Elaboration d’un document de réflexion pour définir les 
modalités de l’ouverture de la gestion  des forêts 
classées au secteur privé ;
y L t d  d  ét d   l  fi lité lié  à l’ êt ancemen e eux u es sur a sca e arr
de l’exportation des sciages non séchés y compris le 
teck ;
y Les attributions de concessions ne sont que provisoires
Exploitation forestière
Historique
1880 : exportation de la première grume
1930 : environ 120.000 m3 grumes export 
1951 : environ 150 000 m3 export + 65 000 local
1961 : 1 000 000 m3 grumes export
1969 : 3 780 000 m3 export dont 180 000 m3 sciages
1983 : 1 500 000 m3 export
2005 : 2 100 000 m3 entrée usine
2012 : 1 200 000 m3 entrée usine
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Pour relativiser
1 200 000 m3 entrée usine (E&F) = 3 000 000 m3 abattus
Consommation de bois énergie 20 000 000 m3 (FAO)
Déséquilibre en faveur de l’usage énergétique du bois 
(charbon)
Est-ce soutenable ? 
À 5 m3/ha/an = 4,6 millions d’hecatres de forêt
À 10 m3/ha/an = 2,3 millions d’hecatres de forêts et plantations
A 15 m3/ha/an = 1,53 millions d’ha de bonnes plantations
Couvert forestier
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Evolution couvert forestier 
2000 - 2012
FLEGT
Forest Law Enforcement, Governance and Trade
Objectif : lutter contre le bois illégal et la mal-gouvernance 
forestière  
- Règlement de l'Union européenne sur le bois 
interdit aux opérateurs de vendre dans l'UE du bois et produits 
dérivés provenant de récoltes illégales ou non conforme aux 
lois des pays de production.
- Accords de partenariat volontaire 
traités conclus entre les pays producteurs de bois et l'Union 
européenne afin de garantir que le bois et les produits bois  
vendus sur les marchés de l'UE ont une origine légale dans les 
pays de production. 
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FLEGT
l’UE recommande aux exportateurs vers l’Europe de : 
y Ne pas acheter de bois illégal. 
y Connaître la provenance des bois et produits bois et d’être 
prêts à fournir les documents qui le prouve.
y Vérifier si ces bois et produits bois figurent dans la liste 
é   l  Rè l  d  l'UE  l  b iconcern e par e g ement e sur e o s.
Les importateurs et les opérateurs de l'UE doivent 
seulement vérifier la validité des documents accompagnant 
le bois bénéficiant d'une autorisation FLEGT ou d'un permis 
CITES garantissant sa légalité. 
Etude sur l’exploitation forestière 
et les contraintes d’une gestion durable des forêts 
dans le domaine rural de Côte d’Ivoire
y METHODOLOGIE
- rencontres avec les principaux acteurs des filières agricoles 
et forestières agissant dans le domaine rural et le domaine 
forestier de l’Etat 
- recueil d’informations, de desiderata et de suggestions
- Visites de terrain : rencontre avec les industriels et 
exploitant, analyses méthodologie d’inventaire avant 
exploitation, négociations avec populations, exploitation, 
traçabilité, obligations envers l’Etat (reboisements, 
taxation, gestion des PEF, forêts classées,…)
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M i d  t  tt tierc e vo re a en on
Le débat est ouvert
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ANNEXE 5 
 
Atelier de Réflexion sur la politique forestière 
en Côte d’Ivoire  
1999 
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Rapport de mission à Yamoussoukro (Côte d’Ivoire) du ͳ9 au ʹͲ février ͳ999  
Atelier de Réflexion sur la politique forestière 
en Côte d’Ivoire     
Dominique Louppe Cirad Abidjan, ʹʹ février ͳ999   
Résumé  Les ͳ9 et ʹͲ février, j’ai participé à l’atelier de Réflexion sur la politique forestière en Côte d’)voire en tant que représentant du Cirad.  Ce rapport essaie de faire le point du bilan diagnostic du secteur forestier ivoirien et présente les résultats des travaux des ateliers de réflexion en vue de modifier la politique forestière actuelle qui est inadaptée.  Les points suivants sont développés :  ͳȌ les forêts classées : apurement des populations infiltrées, gestion des peuplements forestiers et modes de gestions des forêts,  ʹȌ la biodiversité ȋaires protégéesȌ,  ͵Ȍ l’arbre et la forêt dans le domaine rural en prenant en compte le nouveau code foncier rural et à terme la rétrocession de la propriété des arbres aux populations rurales,  ͶȌ le reboisement,  ͷȌ les problèmes de feux de brousse et  ͸Ȍ le rôle de l’Etat.  Enfin, quelques notes prises au cours des discussions sont présentées.   
 
Introduction  A l’ouverture de l’atelier de Réflexion sur la politique forestière en Côte d’Ivoire, cinq ministres étaient présents, confirmant l’intérêt de l’Etat pour l’environnement et la forêt ivoirienne, leur gestion rationnelle et le développement économique qui en découle : • M. Kablan Duncan : premier ministre, • M. Thiam Tidiane : ministre de la planification et de la programmation du développement • M. Kouassi Jean‐Claude : ministre de l’environnement et de la forêt • M. Atsin Achi : ministre de l’emploi et de la fonction publique • M. Konan Bani Jean : ministre résident du district de Yamoussoukro. 
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L’atelier a débuté par l’allocution de bienvenue de M. le maire de Yamoussoukro. 
M. le ministre de l’environnement et de la forêt a rappelé l’engagement de l’Etat en ce qui concerne le secteur forestier, engagement concrétisé par la création, en août ͳ99ͺ, d’un ministère spécialisé.  Ce ministère de l’environnement et de la forêt a comme principales attributions : • l’augmentation du taux de boisement pour atteindre 20% de la superficie nationale 
conformément au plan directeur forestier 1988‐ 2015. • le classement, la conservation, l’enrichissement et la gestion de l’environnement • la promotion de l’exploitation rationnelle des ressources naturelles • la lutte contre les feux de brousse • l’incitation au développement du patrimoine forestier • la conservation des eaux et des sols • etc. Les principes directeurs de la nouvelle politique environnementale et forestière sont : • une approche concertée avec les différents opérateurs, • la célérité : sortir du cycle d’une assistance technique pléthorique conduisant à de nombreux 
ateliers et réunions pour entreprendre rapidement des actions concrètes et efficaces, • l’équité dans le traitement des problèmes vis à vis des différents acteurs et des populations, 
tant celles voisines des forêts que celles qui doivent en sortir. M. le ministre a demandé l’appui et la compréhension de chacun pour mener à bien cette politique. 
M. le premier ministre, dans son discours d’ouverture, a rappelé que la péjoration climatique actuelle a nécessité la mise en place d’un plan d’urgence d’un montant de Ͷ,͵ milliards de francs CFA dans le seul secteur des produits vivriers. Les modifications climatiques et biologiques sont un avertissement : il faut sauver la forêt ivoirienne. )l a rappelé aussi certaines mesures du plan directeur forestier : • sensibiliser les populations • avoir une présence effective des forestiers sur le terrain • rationaliser l’exploitation forestière et pour cela mettre en place des incitations fiscales 
adéquates. Après avoir cité les différents projets forestiers et environnementaux en cours, il a insisté sur la nécessité de la prise en charge de ce secteur par les populations elles‐mêmes. La journée de l’arbre existe depuis ͳ9ͺͺ mais son impact n’est pas suffisant, aussi a‐t’il suggéré de lancer le concours de la meilleure forêt communale, villageoise ou communautaire. )l a exhorté les participants à entreprendre le reboisement urbain, à créer des forêts communales,... Le bois doit augmenter de valeur afin de garantir le rendement économique de la spéculation, ce qui incitera les )voiriens à investir. Diverses actions comme la lutte contre les feux de brousse et la substitution du gaz au bois doivent permettre de restaurer l’environnement. Après avoir demandé aux participants de réfléchir sur la « redéfinition » du rôle de l’Etat, sur le statut de l’arbre et sur la manière d’enrayer la dégradation des forêts, M. le premier ministre a déclaré ouvert l’atelier de Yamoussoukro sur la politique forestière.  
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Déroulement de l’atelier  
Présentation du Bilan diagnostic du secteur forestier En séance pleinière, M. le ministre de la planification et de la programmation du 
développement a présenté succinctement les résultats d’une année de travail sur le bilan‐diagnostic du secteur forestier de Côte d’)voire. )l a insisté sur le fait que ce bilan devait être tourné vers l’action : l’atelier a pour objectif de proposer de nouvelles orientations pour une gestion durable des ressources forestières. 
A. Bilan diagnostic : Quelles sont les questions qui se posent pour réformer la politique 
forestière en Côte d’Ivoire ? Les principales questions posées sont résumées succinctement ci‐dessous : • Nécessité de réduire les prélèvements sans compromettre la filière 
o politique forte et durable ? 
o conditions d’allocation de la ressource ? 
o assainir le secteur de l’exploitation ! • Infiltration et apurement (expulsion des clandestins) des forêts classées 
o est‐il réaliste de sortir les paysans des forêts classées ? 
o faut‐il définir de nouveaux espaces ? 
o enjeux sociaux ? 
o les coûts de réinstallation élevés sont‐ils à la portée de l’Etat ? • Plans d’aménagement 
o suivi et réorientation ? 
o mécanismes de pilotage et de suivi ? 
o besoins des industriels ? • Domaine rural 
o rôle de l’Etat ? 
o statut de l’arbre ? 
o code foncier ? 
o devenir des Périmètres d’exploitation forestière ? 
o statuts et gestion des plantations privées ? • Aires protégées 
o législation de la chasse ? 
o gestion des parcs ? 
o implication du secteur privé ? La forêt a des fonctions multiples, elle est au service de tous. Pour maintenir ces services, le gouvernement se propose de  • stopper la dégradation de la forêt,  • mettre les friches en valeur • moderniser la filière • exploiter rationnellement la biodiversité  • mettre en œuvre une politique effective pour une gestion durable du patrimoine naturel    
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B. Propositions de réorientation de la politique forestière de Côte d’Ivoire M. le ministre Thiam a exposé les différentes hypothèses de choix politiques ȋet techniquesȌ à faire pour répondre aux questions découlant du bilan‐diagnostic ci‐dessus ȋpoint A.Ȍ. Ces hypothèses étaient présentées succinctement dans des documents remis aux participants pour servir de support aux réflexions qui ont été menées dans trois groupes de travail ȋannexe ͳͶȌ. • La première hypothèse est le statu quo : on ne change rien, tout continue comme avant. • L’hypothèse extrême opposée est que les forêts classées sont patrimoine de l’Etat et que les 
paysans infiltrés doivent en sortir ; la gestion des forêts classées et des parcs nationaux peut 
être attribuée à des privés sous contrôle de l’Etat ; l’arbre en milieu rural appartient au 
paysan propriétaire du sol (nouveau code foncier) qui en assure la gestion.  • Deux hypothèses intermédiaires sont également envisagées.  
Propositions résultant des travaux de groupes Les travaux de groupes se sont tenus le vendredi ͳ9 PM et le samedi ʹͲ AM. La restitution de ces travaux de groupe s’est faite le samedi ʹͲ PM. Schématiquement, il ressort que l’appropriation individuelle des arbres en milieu rural est l’aboutissement inéluctable de l’immatriculation des terres à travers le Plan foncier rural.  Seule la Banque Mondiale ȋM. TopaȌ semble être pour la mise en application de l’hypothèse extrême.  La Sodefor, par contre, souhaite rester le maître d’oeuvre exclusif de la gestion des forêts classées dont la superficie totale devra être étendue ; elle prône d’ailleurs la mise en place d’un schéma directeur national d’aménagement du territoire.  Les Eaux et Forêts, tout comme les exploitants, ne font que peu confiance au bon sens paysan et disent que donner la propriété des arbres aux agriculteurs va accélérer le processus de déboisement. Toutefois, les exploitants estiment que ceci est possible avec une phase de transition qui donnera aux paysans une bonne information, une sensibilisation adéquate et surtout une formation aux nouveaux métiers de la forêt. )ls sont en cela appuyés par le Ministère de l’enseignement professionnel.  La restitution a été faite par les trois rapporteurs :  • M. Kouame Amani Denis (Direction des Parcs Nationaux) • M. Mian Philippe (Primature) • M. Soumahoro Anliou (?) Je vais, ci‐dessous,  essayer de synthétiser les conclusions des trois groupes : • Forêts classées :  
o maintient inconditionnel de la propriété étatique 
o apurement (expulsion des populations infiltrées) total progressif ou, pour une 
minorité, apurement limité aux secteurs forestiers les mieux conservés et mise 
en place de mesures d’accompagnement pour éviter les réinfiltrations 
o rigueur dans l’application des réglementations 
o contraintes sociales, politiques, économiques et financières                                                         
4 Documents que je n’ai pas retrouvés – D. Louppe 2013. 
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o risque : disponibilité de terres hors forêts classées 
o nécessité : reconstitution du potentiel agricole hors forêts classées (les FC 
représentent 25 % de la production nationale de café‐cacao). • Gestion des peuplements forestiers en forêts classées 
o Hypothèse 1 : apurement partiel = recentrage des actions 
o Hyp 2 : expulsion = reboisement au fur et à mesure des dégerpissements 
o nécessité des plans d’aménagement : mise en défens des forêts dégradées, 
gestion intensive des forêts bien conservées ou artificielles 
o importance d’une recherche/développement forte pour un meilleur rapport 
coût/efficacité • Mode de gestion des Forêts classées 
o la protection des forêts classées est de la responsabilité de l’Etat 
o Hyp 1 : suppression progressive du monopole de gestion confié partiellement et 
progressivement à d’autres gestionnaires spécialisés 
o Hyp 2 : maintien de l’unicité de gestion (SODEFOR) avec autonomie régionale et 
sous‐traitance des travaux à des opérateurs compétents. • Biodiversité 
o apurement total des parcs et réserves 
o valorisation des aires protégées avec maintien du milieu 
o recherche de partenariats pour l’écotourisme, la recherche de molécules 
o tirer parti des opportunités nouvelles de financement (puits de carbone, échange 
dette/nature, etc.) • Domaine rural 
o appropriation des arbres concédée progressivement aux paysans mais avec un 
plan d’information‐formation d’accompagnement 
o gestion de l’arbre concédée aux communautés rurales sous contrôle de l’Etat 
o l’Etat détermine la vocation des terres dans le cadre d’un aménagement national, 
établit le cadre réglementaire, définit les normes d’aménagement, apporte un 
appui et assure le contrôle et le suivi. Il fixe les modalités d’exploitation 
o il convient d’envisager le classement de zones forestières bien conservées • Reboisement 
o la protection et la restauration de l’environnement sont du ressort de l’Etat 
o l’Etat doit créer un cadre législatif et réglementaire incitatif 
o les forêts classées offrent une meilleure sécurité pour le reboisement dont 
doivent s’acquitter les exploitants forestiers (1ha/250m3) 
o les terres de forêts classées concédées (ou louées) aux industriels pour le 
reboisement doivent faire l’objet d’un bail emphytéotique 
o le reboisement doit contribuer à l’approvisionnement de la filière et la plantation 
d’essences à croissance rapide est du ressort des privés tandis que les bois 
d’œuvre à longue révolution relèvent du service public de l’Etat 
o le reboisement rural doit faire l’objet d’une adhésion populaire et une 
sensibilisation adéquate est nécessaire • Feux de brousse 
o la lutte contre les feux de brousse sera facilitée par la sécurisation foncière 
(immatriculation des terres) 
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o les agriculteurs doivent se sentir concernés 
o l’élevage du gibier pour l’alimentation des villes doit limiter les risques de feux 
liés à la pratique de la chasse et du braconnage 
o le contrôle et les sanctions qui s’imposent doivent être d’application stricte • Rôle de l’état 
o le rôle de l’état a déjà été largement évoqué ci‐avant. 
o l’Etat doit définir et codifier les Arègles du jeu@ 
o il doit contrôler leur mise en oeuvre 
o il doit avoir un rôle répressif si besoin est ‐ ne pas oublier le principe d’équité 
o il doit organiser et former les opérateurs 
o une concertation permanente permettra d’orienter et de suivre le secteur 
forestier 
Commentaires des ministres de l’environnement et des forêts et de la 
planification et de la programmation du développement : La réforme du secteur forestier est un dossier difficile et délicat mais les conditions sont réunies pour le changement : un nouveau ministère a été créé et l’ensemble des opérateurs de la filière ont participé à cet atelier. Pour la réussite de cette réforme : • l’équité est indispensable • l’Etat doit définir les règles du jeu, les appliquer rigoureusement et les contrôler • le statu quo a été unanimement rejeté : il y a donc une volonté marquée de changement 
aussi bien de la part de l’administration que des opérateurs • l’apurement intégral progressif des forêts classées est souhaitable • il faut rendre les forêts aux populations progressivement avec des mesures 
d’accompagnement. Le mode de gestion étatique sera progressivement transféré aux 
collectivités. Il n’est pas pour l’instant envisagé de gestion individuelle des arbres. • pour le reboisement, il faut faire la part entre le service public et le côté économique, 
ceci dans le souci de pérenniser la production et le couvert forestier. 
Sur la base de ces réflexions, le ministre Thiam va rédiger prochainement une 
lettre de politique forestière.  
Quelques chiffres et notes Les forêts classées couvrent ͵,ͷ millions d’hectare soit 9,9 % de la superficie nationale. ͵Ͳ% de cette surface forestière est infiltrée par les agriculteurs qui comptent ͹9.ͲͲͲ familles, dont Ͷͷ% de non )voiriens, et produisent ʹͷ% de la production de café‐cacao. Le taux d’infiltration, selon les forêts varie de ͳͲ à 9Ͳ %. Bien que les paysans en forêt classée se sachent illégaux et qu’ils ne disposent pas des facilités de la vie moderne, ils sont prospères et tant que cette situation perdurera, il y aura des mouvements migratoires vers les forêts.  Les problèmes forestiers ne sont, en réalité, que des problèmes agricoles. L’intensification et la diversification agricole, la création d’infrastructures ȋécoles, dispensaires, etc.Ȍ hors forêts et la formation des paysans à de nouveaux métiers devraient permettre de les faire sortir des forêts sans autres mesures incitatives ȋque l’état ne peut d’ailleurs se permettre de payerȌ. Chaque )voirien en forêt classée est rattaché à un terroir d’origine o‘ il peut retourner ; l’attribution de titres de propriétés 
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grâce au plan foncier rural peut être une motivation à ce retour car, s’il reste absent du village, il risque de ne pas pouvoir recevoir de titre de propriété. De toute façon aucun titre ne sera attribué en forêt classée et tout paysan infiltré se retrouvera sans terre. Le DG SODEFOR a indiqué que les forêts les mieux conservées étaient celles qui demandaient le moins de frais pour être durablement productives. Les forêts dégradées demandent des investissements importants pour produire à nouveau.  Dans la discussion concernant les ressources limitées de l’Etat, à laquelle Thiam assistait, je me suis permis de dire que, pour optimiser ces ressources monétaires limitées, la C) devait se doter d’une recherche forestière forte et efficace. Cette idée a tout de suite été reprise par M. Anno DG SODEFOR. La question a été posée de savoir si la SODEFOR a été défaillante en quoi que ce soit puisque l’on souhaitait lui enlever le monopole de gestion des forêts classées. Le ministre Thiam a répondu que le problème n’était pas là mais que, comme pour l’entretien des routes, la sous‐traitance à des privés compétents amenait généralement une économie pour l’Etat car la productivité du privé est généralement supérieure à celle de l’administration. Toutefois, le privé doit respecter le cahier des charges défini par l’administration.  La SODEFOR a indiqué que le reboisement était une affaire de professionnels. Ce qui explique les échecs de certains reboisements réalisés par les privés. Toutefois, un ha de plantation SODEFOR coûte ͺͲͲ.ͲͲͲ F.CFA, )MPROBO)S donne des coûts de ͶͷͲ.ͲͲͲ F par hectare alors que l’amende pour les industriels qui ne réalisent pas leurs reboisements n’est que de ͵ͲͲ.ͲͲͲ F/ha. En C), il est urgent de développer des bureaux d’ingénieurs conseils et d’installer des entrepreneurs forestiers qualifiés. Ceci nécessitera une phase de transition car de tels bureaux n’existent pas. Finocchiaro ȋC)B ‐ SP)BȌ et Bernard ȋSFT ‐ SENBC)Ȍ m’ont dit que les adhérents de leurs syndicats respectifs avaient besoin d’expertise forestière, notamment en matière de reboisement.  Actuellement, chaque périmètre d’exploitation forestière couvre une surface d’environ ʹͷ.ͲͲͲ ha. )l est attribué à long terme avec un quota d’exploitation annuel. Les exploitants se doivent de reboiser et de contribuer au développement local. Sur ͳ͵9 exploitants, ͵9 ont été suspendus provisoirement par le ministre de l’environnement et des forêts pour ne pas avoir respecté ces obligations.  L’industrie forestière en C) emploie ͵ͺͲ.ͲͲͲ personnes et génère un chiffre d’affaire annuel de ʹͲͲ milliards CFA. Les paysans ne sont pas irresponsables. )l y a une culture villageoise de la protection de l’environnement. Cependant le paysan n’est plus propriétaire de son milieu depuis près de ͳͲͲ ans. Si on le lui rend, il comprendra rapidement o‘ est son intérêt et  assurera une gestion patrimoniale.    Dominique Louppe ʹʹ février ͳ999    
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ANNEXE 6 
 
Présentation de quelques textes juridiques sur les 
forêts 
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CADRE INSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE 
DES FORETS ET DES RESSOURCES EN EAU EN COTE D’IVOIRE   
Extraits de la communication de Monsieur le Colonel Kouamé Amani Denis, 
Inspecteur Général des Eaux et Forêts, faite en octobre 2013   
LOIS ET DECRETS  Plus de ͸ʹ͵ textes juridiques ‐ incluant les circulaires, les délibérations et les décisions – ont été rédigés en Côte d’)voire concernant la forêt, la faune et les ressources en eau.   Les principaux textes concernant les ressources forestières sont les suivants :   • Code forestier loi n° ͸ͷ‐Ͷʹͷ du ʹͲ décembre ͳ9͸ͷ portant code forestier.   • Décret n° ͸͸‐Ͷʹͳ du ͳͷ septembre ͳ9͸͸ réglementant l’exploitation des bois d’œuvre et d’ébénisterie de service, de feu et à charbon.   • Décret n° ͸͸‐Ͷʹʹ du ͳͷ septembre ͳ9͸͸ portant création d’une Société d’Etat dénommée « Société pour le Développement des Plantations Forestières » ȋSODEFORȌ. J.O. n° Ͷ9/ͳ9͸͸.   • Décret n° ͹ͳ‐͹Ͷ du ͳ͸ février ͳ9͹ͳ relatif aux procédures domaniales et foncières.    • Décret n° ͹ͳ‐͵Ͷͳ du ͳ͵ juillet ͳ9͹ͳ fixant les modalités d’application de la loi n° ͹ͳ‐͵͵ͺ du ͳʹ juillet ͳ9͹ͳ réglementant la mise en valeur des terrains ruraux détenus en pleine propriété.   • Décret n° ͹ʹ‐ͷͶ͵ portant obligation aux exportateurs de bois agrées d’assurer l’approvisionnement des usines locales.   • Décret n° ͹͵‐Ͷ9Ͳ du ͳͳ septembre ͳ9͹͵ portant obligation aux entreprises de première transformation du bois d’assurer l’approvisionnement du marché local en produits semi‐finis.   • Décret n° ͹ͺ‐ʹ͵ͳ du ͳͷ mars ͳ9͹ͺ fixant les modalités de gestion du domaine forestier de l’Etat. J.O. du ʹͷ mai ͳ9͹ͺ. ȋce texte est présenté intégralement plus bas dans cette annexeȌ   • Décret n° 9͵‐ʹͲ͸ du Ͳ͵ février ͳ99͵ portant transformation de la SODEFOR en Société d’Etat. J.O. n° Ͳ9/ͳ99͵.   • Décret n°9Ͷ‐͵͸ͺ du ͳer juillet ͳ99Ͷ modifiant le décret ͸͸‐Ͷʹͳ du ͳͷ septembre ͳ9͸͸ règlementant l’exploitation de bois d’œuvre et d’ébénisterie de service de feu et à charbon. 
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  • Loi n° 9Ͷ‐ͶͶʹ du ͳ͸ août ͳ99Ͷ portant adhésion de la Côte d’)voire à la Convention C)TES.   • Décret n° 9Ͷ‐ͶͶ9 du ʹͷ août ͳ99Ͷ portant publication de la Convention C)TES.   • Loi n° 9ͷ‐ͷͷ͵ du ͳͺ juillet ͳ99ͷ portant Code minier.   • Décret n° 9͸‐͹͸͸ du Ͳ͵ octobre ͳ99͸ portant Code de l’Environnement.   • Décret n° 9ͺ‐Ͷ͵ du ʹͺ janvier ͳ99ͺ relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement.   • Loi n° 9ͺ‐͹ͷͲ du ʹ͵ décembre ͳ99ͺ relative au domaine foncier rural.   • Décret n°ʹͲͳ͵‐ͷͲͺ du ʹͷ juillet ʹͲͳ͵ relatif à l’interdiction de l’exploitation du bois de vêne.   
FORCE ET FAIBLESSE DU CADRE JURIDIQUE  
Forces du cadre juridique   • Existence d’un arsenal juridique impressionnant ;   • Ancrage de ces textes aux lois internationales. La Côte d’)voire est un pays du concert des nations.   • Les lois sont souvent présentées par une administration. Ministère qui de facto apparait comme le Chef de file de la coordination de sa mise en œuvre.   • Existence de support de communication ȋTV, journaux, radio locales, etc.Ȍ pour vulgariser les textes pris.  
Faiblesse du cadre juridique   • )nsuffisance de prolongement des lois internationales dans les lois nationales.   • Faible vulgarisation. Les Administrations chargées de l’application des textes de loi et des décrets peuvent ignorer leur existence, notamment les forces de police et de sécurité.   • Certaines lois et décrets ne sont pas accompagnés de textes d’application ȋarrêté, décisions, …Ȍ   • Certaines loi et décrets ne sont pas adaptés au contexte de leur application.  
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• La crise socio politique a fortement pesé sur les lois du secteur ȋleur révision, et leur mise en œuvreȌ.  
Faiblesse de l’autorité de l’Etat.   • Faiblesse des forces de police et d’application de la loi.   • Lois et décrets sont proposés par les Administrations publiques. Presque pas par les députés encore moins par les ONG et les autres associations.   • Faible communication sur les textes pris ȋdébats nationaux, régionaux, locauxȌ.   • Les retombées économiques des lois ne sont pas publiées et vulgarisées.    
CONCLUSION GENERALE  L’arsenal juridique dans le secteur de la forêt et des ressources en eau est assez fourni mais semble plutôt tourné vers la satisfaction des engagements extérieurs de l’Etat.   Les lois, décrets et ordonnances pris sont très peu ou pas mise en œuvre favorisant ainsi l’impunité.   L’autorité de l’Etat, affaiblie par la crise socio politique reste à rétablir.   Le développement durable des forêts et des ressources en eau reste pour l’instant un vœu pieux. Le fossé entre légalité et légitimité reste selon nous assez grand et continue de favoriser la dégradation anarchique des ressources naturelles en général et les ressources forestières en particulier.    
Mesures prises pour la « récupération » des forêts classées   Divers textes ont été pris récemment pour le déguerpissement des personnes infiltrées en forêts classées. Certains de ces textes sont présentés ci‐dessous.  A noter que le déguerpissement de la forêt de la Niégré a été effectué. 
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PRESIDENCE DE LA REPUB,UQUE
MINisTRE AUPRES DU PRESIDENT DE LA
REPUBUQU.E, CHARGE DE LA DEFENSE
MINISTERE DES EAUX ET FORETS
REPUBLIQUE DE COTE D'NOIRE
Union - Discipline - Travaii
ｃｉｒｃｕｬＮａｉｒｅＮＮＮｉｎｔｾｒｍｉｎｉｓＮｔｅｒｩｅｌｌｅ ｎｾ "',.1 '. ＭＺ＾ｬｐｒｦｉｖｉＺｒｃＮ｢ＯｾￋＡｉ］ｆｪ
du ..1- 4 !lAI 2012 .. relative a l'occupatron Illegale
des ｦ ｯ ｲ ｾ ｴ ｳ et aires ｰ ｲ ｯ ｴ ｾ ｧ ￩ ･ ｳ par des populations. civH,ës. 1
- Au Chef d'Etat-Major Génén;al ､･ｾ Forces Républicaines de
Côte ;d'Ivoire (FRei) ; . .
- Au Cp.mmandant Supérieur dela Gendarmèrie Nationale;.
Au Directeur Général Ｎ ､ ｾ Ëaux et Forêts. '., •.
j ｉｾＺ ::>' • " ｾ
li est ､ ｯ ｾ ｮ ￩ de constater 'Cjùe des' populations civiles oCCllpeht
illégaleme :t des forêts ou aufies aires protégées et les ｵ ｴ ｩ ｪ ｩ ｾ ･ ｮ ｴ comme
lieux d'hab tatibn ou les exploitent aux fins de production agriColê. '.
rœ-t-il de rappelerquelâ réglementation ･ ｮ ｾ ｬ ｡ ｭ ｡ ｴ ｩ ｾ ｲ ･ interdit
ation et toute activîté f'i1:lmaine dans les espaçes protégés.
Nous vou •in\fÏtons à prendre toet$s' les dispositions nécessaires pour
que, de la date 'de publication de cette, circulaire au 30 juin 2012, les
forces con entior-'thellës dé l'Ef<;'li proCèdent à l'êvâcuation ｣ ｣ ｲ Ｎ ｲ ｩ ｰ ｬ ￨ ｴ ｾ de
ces espac \3" .
, ,
24 MAI 2012'"
.,:i·
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ANNEXE 7 
 
Périmètres forestiers en activité 
120

N Permis Sup.(ha) Départ. Région Raison Sociale Qualité Code Mart.
13 12006 4628 Adzopé Abidjan FIP Ind. 7 FtP
21 32460 40187 Dimbokro Yamoussoukro SNTRA (Cardon, Ind. 16 CSA
40 44230 45478 Oumé Gagnoa TRABEX Ind. 30 TBX
72 15460 36952 Abengourou Abengourou SNTRNSEDCI Ind. 47 DES
77 31 001 9958 Oumé Gagnoa SOFIBE Grpt 65 JLF
79 43580 63288 Daloa Daloa SICO/ANTILOPE Ind. 71 OIC
80 43620 62995 Oal03 Daloa SICO/ANTILOPE lnd. 71 OIC
82 43510 41684 Gagnoa Gagnoa SICO/ANTILOPE Ind. 71 OIC
118 15410 56219 Adzopé Abidjan PL-CI Grpl 88 YOP
119 10590 43422 Gagnoa Gagnoa PL-CI Grpt 88 YOP
125 13006 13665 Oumé Gagnoa IDES/ATP Ind. 91 ATP
129 15470 40301 Abengourou Abengourou SCAF Ind, 94 SCF
141 52009 6471 Gagnoa Gagnoa GCCI lnd. 110 SOB
143 43002 5106 Gagnoa Gagnoa SIF Jnd. 111 CBI
147 55230 62255 Soubré San Pedro ETN Part. 116 BLA
161 15004 12476 Abengourou Abengourou NSDA lnd. 133 NRW
165 50002 8188 San Pédro San Pedro STBS [od. 139 CMA
171 12610 42325 Adzopé Abidjan SIDINE Part. 142 APE
172 44220 46066 Gagnoa Gagnoa NSS Ind. 151 PSG
174 31003 8332 Gagnoa Gagnoa NSS Ind. 151 PSG
183 43560 49298 Gagnoa Gagnoa CIB Jnd. 156 CIB
185 43500 48058 Gagnoa Gagnoa CIB [od. 156 CIB
186 44210 47524 Gagnoa Gagnoa CIB Ind. 156 CIB
187 55210 44749 Soubré San Pedro CIB Ind. 156 CIB
188 55220 39859 Soubré San Pedro CIB Ind. 156 CIB
192 52010 5552 Gagnoa Gagnoa CIB Ind. 156 CIB
210 15015 11 743 Abengourou Abengourou N.S.1. lod. 184 NSI
220 52640 50959 San Pédro San Pedro SEFTB-CI Part. 215 FVK
224 31006 10559 Oumé Gagnoa BOIS TECHNOlOGIE Part. 219 liB
234 15400 58586 Adzopé Abidjan SIPAMEF Grpl 240 ANA
235 15490 61010 Abengourou Abengourou TROPICAL BOIS Ind, 245 TOB
239 15450 37265 Abengourou Abengourou TROPICAL BOIS Ind. 245 TOB
240 15510 11696 Abengourou Abengourou TROPICAL BOIS Ind. 245 TOB
•
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243 15003 7004 Abengourou Abengourou TROPICAL BOIS Ind. 245 TOB
247 50240 34046 San Pedro San Pedro ITB Part. 253 MLM
248 55200 41 224 Soubré San Pedro KAMAAD SCIER Ind. 271 CRB
251 31005 8566 Oumé Gagnoa KAMAAD SCIER Ind. 271 CRD
266 43590 64277 Oal03 Oaloa CFBI Grp! 327 KLM
270 52720 71 291 $oubré San Pedro AFRICAN WOOC Ind. 350 YTG
278 43650 33295 Daloa Daloa SEBCI Grpl 392 AKF
279 52730 36786 Gagnoa Gagnoa GEFCI Part. 415 ERA
282 52710 60527 Soubré San Pedro GFSO Grp! 428 ANF
283 45510 61068 Daloa Daloa DIK (GIBT) lnd. 457 DIK
286 31002 17 191 Oumé Gagnoa DIK (GIBT) lnd. 457 DIK
299 52011 3710 Soubré San Pedro 5MBO lnd. 488 nK
306 15007 10310 Abengourou Abengourou SYLAGRIFOR Grp! 508 MBM
307 43640 43884 Oal03 Daloa ETS COULIBAL' 'nd. 520 KKB
309 15500 47793 Abengourou Abengourou SEPROFOR Grpt 521 KMS
310 44200 68494 Gagnoa Gagnoa CIFOR Grp! 532 KOA
318 13004 8479 Oumé Gagnoa EBCI Part. 541 HBH
319 52680 37884 Soubré San Pedro SPBI Grpl 555 TAR
322 52610 48001 San Pêdro San Pedro SIEB-CI Part. 564 KYJ
328 32480 51595 Dimbokro Yamoussoukro INPROBOIS Ind. 583 IPB
337 15014 11 805 Abengourou Abengourou INPROBOIS Ind. 583 IPB
355 15008 12448 Adzopé Abidjan INBOICI Part. 653 INB
357 52630 57247 San Pedro San Pedro IVEXBOIS Part. 657 TMB
360 50001 3978 San Pedro San Pedro IVEXBOIS Part 657 TMB
361 15480 56660 Abengourou Abengourou NSEFI Part. 661 HLC
363 15005 16791 Abengourou Abengourou NSEFI Part. 661 HLC
364 15006 16447 Abengourou Abengourou NSEFI Part. 661 HLC
365 43005 3926 Daloa Daloa ECOBOIS Grpl 673 ADM
371 13003 7814 Oumé Gagnoa IGR Grpt 718 DZH
377 43550 41 791 Gagnoa Gagnoa SIBD Ind. 731 GAM
381 52740 32507 Soubré San Pedro Ind.
383 50005 20732 San Pedro San Pedro Grp!
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ANNEXE 8 
 
Documents à fournir pour l‘attribution  
ou le renouvellement d’activité d’un périmètre 
forestier 
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PROCES - ｖﾷｅｒｂａｾ D'ENOUETE
l )
(article 8 de l'arrêté n' 1399 du 4 Novémbre 1966)
Le Sous-Préfet soussigné certifie Que la demande de Permis Temporaire d'Exploitation Forestière ｾｰｯｳ￩･ • le
SoUs-Préfecture de 13 O..Y.O .
et enregistrée sous le numéro .6..f../5{è.Ô.&Mf)i.bs./.J.q,d..:J a été affichée ､ ｕ Ｎ ｑ ｾ Ｎ Ｚ Ｍ Ｚ Ｚ ...p...3.=:?P...1..3
au .... ｾ .....=.....Q..3....=.... ｾ ..3..... ｾ la porte principale des bureaux de la Sous-Préfecture et qu'elle a été portée
à la connaissance des chefs et notables des villages intéressés lesquels ont été invités à formuler s'il Va lieu leurs réclamations.
A l'issue de la période d'affichage les OPPOSitions et réclamations enregistrées ont été les suivantes (1)
· .
.................... .
...... .
· " .. .. . . . ........ . .
. .....
· " .. , . . . . . . ..... ... ... . . . .. . . . . . . . . .. . .
..................... ｾ j ../ ..
................................ \/ .
..........................................ｾ ｾ .
· ｟ｾ " .
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,;
, -
rtrnl1'c...m ·••··IB
- Ｎｄｾｩｳｩｑｮ .d'agliment NO ｾ ｾ ｾ .. .. .. .. .. .. du ;;...- ..
lettre (s) de crédit· de chantiers N°................ du
- Récépis·sé de la caution versée au ·';l"résor N° ,· du ...... -' ..
- Extrait du dii>8t de l'...prei"nte du ｾ｡ｲｴ･｡ｵ au greffe ciu Tril unal de . ,....................................................
N° •.• ,.••••••••••••• ｾ ﾷ Ｎ Ｆ Ｑ . . ........... ｾ ...............•.............. , ..•••••...•..•..•..........••.
..- relevé œs récépissés du pUE!lll!!lt des ta>ces de l' année en a11X'S
N° Date chantiers concernés
Statuts déposé' à la OPF le ••.
Gérants de société
. ," ".'." "." ..
M ., ••••••••••••••••.•••••••••••••••••••••••••••••••••••••
Adresse ; .. Tél
"-
•
-
.- Equipements possédés
Désig.nation N' Date de llIise en service
,
Fait à le•••.••••••••.•••••••••••.•
'Signature
129
MINISTERE DES EAUX ET FORETS
DIRECTION GENERALE DES EAUX ET FORETS
DIRECTION REGIONALE DE SAN-PEDRO
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE SASSANDRA
CANTONNEMENT DES EAUX ET FORETS
DE SASSANDRA
------------
w.. .\.:JX../MINEFIDGEF/DR-SP/PI DDS'DRN CEF-S'DRA
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Union- Discipline - Travail
PROCES -VERBAL DE CONTROLE
DE LIMITES
DU PERMIS N° 52.620
L'an deux mil douze et le trente un du mois de Décembre, nous soussigné,
Commandant KOUANOU Ooueuk.eu Alexis, Ingénieur des Techniques des Eaux et
Forêts , Mie 123909V, assermenté près la Sedion du Tribunal de Katiola, Chef de
Cantonnement des Eaux et Forêts de Sassandra, certifions que les limites du
périmètre N"52620 , sis dans la Sous-Préfecture de Sassandra, attribué à la société
AFRICAN INDUSTRIE, code 476, marteau AFI, BP 947 San-Pedro, on été ouvertes
dans le cadre du renouvellement de ses dossiers au titre de l'année 2013,
conformément aux définitions de \a décision d'attribution N° 00677fMINEFfDPIF du 30
Décembre 2010 et selon le croquis n° 23/09/2010.
La mission du constat d'ouverture des limites et de levé des différents sommets
s'est effectuée du mercredi 26/12/2012 au vendredi 28/12/2012 inclus, après celle de
la déten1lination des points d'encrage sur demande de la société AFRICAN
INDUSTRIES (AI).
Ci-joint les différents tableaux consignant tous les levés de sommets et les points
d'encrage réalisés au G.P.S
En foi de quoi, le présent procès-verbal a été établi pour servir et valoir ce que de
droit les jours, mois et an que dessus.
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REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Union - Discipline - Travail
NOTE D'INFORMATION
Le Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts
deBUYO
A
Messieurs et Madames
- Les chefs de Canton
- Les chefs de Communautés
- Les chefs de Campement
- Les chefs de village
- Les responsables des associations de jeunesse
- Les responsables des associations féminines
De la Sous-préfecture de Buyo des localités situées dans le périmètre d'exploitation
forestière n052740.
J'ai l'honneur de vous informer qu'une tournée d'information d'enquête technique sur
ledit périmètre s'effectuera du jeudi 22 Août 2013 au samedi 24 Août 2013 inclus selon le
clu'onogramme joint en annexe.
En raison de J'importance des sujets à débattre, la présence effective de tous est
vivement souhaitée.
BUYO, le 19 Août 2013
,
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MINISTERE DES EAUX ET FORETS
DIRECTION GENERALE DES EAUX ET FORETS
DIRECTION REGIONALE DE SAN-PEDRO
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE SOUBRE
CANTONNEMENT DES EAUX ET FORETS DE BUVO
NO_[_';--,i--,l__,/MINEFIDGEFIDRSPIDDS/CEF/BYO
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Union - Discipline - Travail
RAPPORT DES REUNIONS
D'INFORMATION ET DE SENSIBILISATION
POUR L'ATTRIBUTION DU PERIMETRE N°52740
Les 22, 23 et 24 Aoùt 2013, nous avons tenu des réunions d'information et de sensibilisation dans les
villages et campements riverains du périmètre ､ Ｇ ･ ｾ ｰ ｬ ｯ ｩ ｴ ｡ ｴ ｩ ｯ ｮ forestière n052740 en vue de son attribution à la
société African Industrie (Al).
Etaient présents à ces réunions:
Pour l'Administration forestière·
N° Nom et Prénoms Corps Fonction Service
01 AKA Ferdinand !IF Chef Cantonnement
02 KOFFI N'GOlZAN Noel APVA Agent d'Application Cantonnement de
03 KOUAMEEDOUKOU MPVA Buyo
04 KOUAME FIENI MPVA Agents de Contrôle
05 AHOUASSO AHOUSSO MPVA
Pour la Société African Industrie
N° Non et Prénoms Fonction
01 KOUAKOU KONAN Chef de mission Al
07 OULAI MICH[L Chef chantier
Pour les villages et Campements riverains
(Voir liste de présence en annexe)
Ces réunions dont l'ordre du jour portant sur la réaltribution du périmètre n052740 à la Société African
Industrie (Al), code 471. marteau AFI, BP 947 San-Pedro nous ont donné l'occasion d'expliquer la nouvelle
politique forestière ｡ ｵ ｾ différents chefs de village, à leurs notables et à loute la population présente aux
différentes réunions.
Dans l'ensemble, les populations ont apprécié et ont accepté le projet de réattribution du périmètre
n052740 à la Société African Industrie qui en a fait la demande,
Cependant, les populations n'ont pas manqué de signaler le comportement déplorable de certains
exploitants forestiers, qui n'Oll! seulement n'honorent pas leurs engagements mais refusent souvent de se
conformer aux us et coutumes du terroir.
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Aussi le chef de Cantonnement a exh0l1é les différentes populations à s'intéresser au reboisement afin
de reconstituer non seulement le couvert forestier d'une part mais constituer une épargne verte d'autre part.
Plusieurs planteurs sont déjà motivés et sont prêts à céder des parcelles pour le reboisement.
En outre, les populations riveraines du périmètre n052740 ont fait des doléances consignées dans le
tableau ci-après:
N° Localités Avis et souhaits Observations
- 150 Chaises
- 02 Bâches avec fer
Wonsealy V2
- 01 foyer polyvalent
01
- 02 .reux de maillot
- 01 ballon
- 01 Sono
01 infirmerie Les doléances seront-
02 Gbliglo V3 - 02 Bâches
analysées et étudiées par
le Conseil
- 200 Chaises d'Administration de la
- 01 pompe hydraulique Société Al
03 Sagboya V4
- 01 Salle de réunion
- 01 terrain de football à aplanir. reprofillage
de la route
- 01 pompe hvdraulique
04 Trawninkro V8 - 200 chaises
- Reconfection pont Bakarikro - V8
Nous leur avons signifié que leurs doléances seront prises en compte selon les possibilités du
concessionnaire. mais que dans la majeure panie des cas. les diverses réalisations revenaient au Conseil
régional bénéficiaire des TIG.
Aussi nous les avons informé qu'un avis d'enquête de Commodo et incommodo d'une durée de trente
(30) jours est ouyert dans les locaux de la Sous-préfecture de Buyo en vue d'enregistrer lOutes les oppositions
et observations qui pourraient être faites.
Fait à Buyo. le 30 Août 2013
r
Visa du Sous-prd"çt Je l3uvo .
,
,
1
:/.JJ I. lL/l rU;1ｾ
'./\' If>" /
ｾａｋｂ［ 1rié Jean-Paul
Administrateur Civil
Le Chef de Cantonncment des Eaux ct Forêts
Cne AKA l'erdinand
lug. des Tee/III. des Eaux et Forêts
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MINISTERE DES EAUX ET FORETS
DIRECTION GENERALE DES EAUX ET FORETS
DIRECTION REGIONALE DE SAN·P[DRO
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE SOUBRE
CANTONNEMENT DES EAUX ET mRETS DE BUYO
i· 1-N° rl-! ( IMINEFIDGEFIDRSPIDDS/CEFIBYO
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Union - Discipline- Travail
PROCES-VERBAL
D'ENQUETE TECHNIQUE FORESTIERE
PERIMETRE
LOCALISATION
POSTULANT
: 52740
: DEPARTEMENT DE BUYO
: AFRICAN INDUSTRIE
CODE: 471 MARTEAU: AFI
BP 947 SAN·PEDRO
PRESENTE PAR:
Cne AKA FERDINAND
Ingénieur des Techniques Forestières
Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts
de Buyo
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INTRODUCTION
Conformément aux dispositions de l'arrêté n055/MfNAGRA/lNT du 28 mars 1995, précisément à son
article 4 et celle de I"arrêté n069/MIJ EF/MININTER/MINAGRA du 04 mai 1999 précisément à son article 4,
la reforme de I"exploitation forestière en Côte d·lvoire. décidée par le gouvernement ivoirien, devrait être
expliquée aux populations se trouvant dans le périmètre n052740 sis dans le département de Buyo. C'est un
périmètre qui, depuis la reforme jusqu' au 07/02/201 1. était altri bué la société STBS (Société de
Transformation des Bois du Sud). marteau CMA. Code 119. Autorisé en 2012-2013. elle n'a pas connu
d'exploitation proprement dite.
Suite à une campagne d'information. de sensibilisation et un large recensement de tous les acteurs du
secteur bois (Industriels comme groupement) surtout les concessionnaires de périmètres qui n'ont pu
bénéticier ､ Ｇ ｵ ｮ ｾ reprise d'activité depuis les trois (03) dernières années d'aftlches el aussi certains industriels
à la recherche de périmètres pour alimenter leurs usines en grumés. le ministère a procédé à une nouvelle
réaltribution de celui-ci.
C'est dans celte optique ｱ ｵ ｾ la société Ali·ican Industrie (AI). marteau: Ac!. Code 471. BI' 947 San-
Pedro a sollicité et obtenu Ic périmètre n052740.
Ainsi, suite à l'autorisation de constituer le dossier techniqué accordée à ladite société par décision
n000636/MfNEF/DGEF/DI'IF du 16 juillet 2013. nous, capitaine Aka Ferdinand, Ingénieur des Techniques
des Eaux et Forêts de l'" Classe. ]" Echelon, Chef de Cantonnement des Eaux et Forêts de Buyo. assermenté
près le Tribunal de l'" instance de Gagnoa, avons procédé. en compagnie de :
SIL! KOFFI N'GOI"ZAN Noe!. Mie 331959 E. Assistant des l'VA (Option Eaux el Forêts) ct de Adjt
KOUAME EDOUKOU Raymond, Mie 203373 K.
SIC KOUAME FIEN] Basile Mie 153861 S et SIC AHOUASSO AHOUASSO, Mk 278722 K tous
Moniteurs des l'VA (Option Eaux ct Forêts) tous en service au Cantonnement dcs Eaux et Forêts de
Buyo à des missions dïdentilication sur le terrain les 22. 23. 2-+. 25 du mois de Août 2013 atin de faire
ressortir ks atouts èt contraintes quc présente le périmètre sollicité Quatre (04) séances de travail avec
les populations vi l'ant dans le ｰ￩ｲｩｬｾｬ￨ｴｲ･ n052740. assol1ies de procès-verbaux, sont tenues pour faire
comprendre le bien Condé dé la réforme en vue de son adoption par clics.
Ensuite, dans 1"esprit de 1· application de la réforme, plusieurs sorties (missions) sur le
terrain sont eff"'::ctuées pour récoher des informations utiles à la connaissance du périmètre au double pbn
technique et socio-économiquc.
Aussi, les obligations éventuelles (solllmaire dans leur ensemble) gui attendent la société AI, le futur
concessiolUlairc. sont rele\\'es au cours de ces visites sur le terrain.
Entin. le ｰｲｯ｣ｾｳＭｶ･ｲ｢｡ｬ l'ait ressortir tous ces aspects techniqlies et socio-économiques <i\·oqu<is dans
ses composantes suivantes:
Situatioll géographique
Milieu naturel
Peuplement humain èl réalisation socio-économique
Nature et état des peuplements forestiers utilisables
l'ossibi 1ité d' évacuation el débouch<is commerciaux.
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1- SITUATION GEOGRAPHIQUE ET ADMINISTRATIVE
La situation géographie du périmètre d'cxploitation forestière n052740 d'une superficic dc 32507 Ha
est conforme il la définition du croquis n03299/MINEFIDGEF/DPIF/SDPCF/SIGESFOR el est défini comme
suit·
POINTS NATURE DESCRIPTION
Conflucnt Ancrage Ou fleuve Sassandra il la rivière GUE
a Référcnce Situé il 12Km au Nord-Sud géographique du confluent.
A Sommet Situé il 700m il l'ouest géographique de a
B Sommct
Situé à 34km 600 au Nord-Ouest de A. Gisemcnt géographique AB =345,50
grades
C Sommct Situé il 7km 100 au Nord-Est géographique de B sur le fleuve Sassandra.Gisement géographique BC = 50 grades
0 Sommet Situé il 2Km 600 il l'Est géographique de a
E Sommet Situé il 9Km 100 au Nord-<TéouraDhique de 0 sur le fleuve Sassandra
Ainsi donc:
Limite NORD = Segment CE (base) = flcuve Sassandra, limile naturelle,
Limite SUD = segment AO (matérialisé par la base)
Limitc EST = segmcnt DE (matérialisé par la basc) Cl
La limite Ouest = les segments 1\13. I3C (matérialisés par les bases)
u- MfUEU NATUREL
2-1- Climat
Cest un climat atliéen de typc tropical il quatre (04) saisons:
• Une grande saison de pluie allant d'Avrii il Juillet.
• Une petite saison sèche allant de Juillet il Aoûl.
• Une petite saison de pluie d'Août il novembre et
• Une grande saison sèche de novembrc il i\'lars.
Ces données climatiques sont de plus en plus bouleversécs. Les températures se situent entre 25°c et 30°c. Les
précipitations sont régulières et abondantcs. Elles varient entre 1200mm et l300mm par an.
2-2- L'Hydrologie
Le réseau hydrographique est caractérisé par la présence du lleuve Sassandra et la rivière GUE qui
bordent la partic Nord du périmètre d'exploitation forestière n052740. C'est la limite naturelle, Il faut
souligner quc la circonscription admiilistrative de l3uyo d'une façon générale cst arrosée par Je fleuve
Sassandra et ses affluents quc sont Ic n'zo ct le lobo, ainsi que par de nombrcuses rivières intarissables.
Les cours d'eau et les marteaux forestiers lui confèrent une pluviométrie régulièrc et abondante.
2-3- Sol
Le matériel géologique du périmètrc semblablc il celui de la région du Bas-Sassandra est composé de
sols hydromorphes et de sols ferralitiqucs caractérisés par la couleur rougeâtre. Les sols argilo sableux des
bas-fonds sont également représentés.
Pendant la saison des pluies, ces sols sont détrempés et devienncl1l très glissants. Ce qui rend par
endroits les voics très impraticables.
Ou point de la tcxture du sol, Ics sols sont sableux-argileux- ces sols ont unc forte capacité de rétcntion
en cau du fait de leur texture il tendance argilo-sableuse.
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2-4- Relief
Le relief est peu accidenté. Il est constitué d'une alternance de plateaux. On note la présence d'un petit
nombre de bas-fonds qui ont fait l'objet d'aménagement pour la riziculture. Ce relief ne constitue pas un
handicap à l'exploitation de ce périmètre.
2-5- Végétation
Le périmètre fail partie de la forêt dense humide. Nous rencontrons dans le Nord du périmètre le neuve
Sassandra qui fait office de limite naturelle. La plupart des espèces perdem rarement leurs feuilles compte
tenu de la présence du Parc National de Tai qui lui confère un micro climat particulier et une abondance de
pluies par moment. Ce qui permet à certains sujets de garder leurs feuilles toute l'année.'
La forte occupation du périmètre par les cultures agricoles paysannes et des habitations a
considérablement modifié la végétation de ce périmètre.
On y rencontre aujourdÎ1Ui de vastes étendues de plantations de caféiers, de cacaoyers, d'hévéas et de
jachères à chrollloléana odorata.
III- PEUPLEMENT HUMAIN ET REALISATION SOCIO-ECONOMIQUE
3-1- Peuplement humain
Il existe quatre (04) principaux telToirs riverains du périmètre crexploitation forestière n052740 de plus
3000 âmes auxquels sont rattachés plusieurs campemems et hameaux. Ce som:
Wonséaly V2
Gbiglo V3
Gnagboya V4
Trawouninkro V8
La ｰｬｵｰｾｲｴ des villages rt\"CranlS du périmètre n052740 som le fait des déguerpis de Buyo et de
Guessabo.
En effet. la mise en eau du barrage ayam entraîné 1"inondation des villages el plantation a occasionné
le déguerpissement des populations qui om été prises en charge par 1"Etat ivoirien.
Leur réinstallation sur de nouveaux sites. la reconstitution de leur potentiel agricole noyé, le paiement
du manque à gagner par l' Etat.
Des villages d'allogènes et d'étrangers que som Wonséaly. Gbiglo. Gnagboya. Trawouninkro om été
donc crées à roccasion de la mise en eau du barrage de Buyo.
Ces villages riverains donc ne disposent pas d'un plan de lotissement. Dans ceux-ci. l'habitat est
généralement précaire avec absence d'infrastructures de première nécessité. Cependant on note la présence
d'écoles primaires publiques. C'est la culture itinérante sur brûlis. grande consommatrice de terres, qui est
pratiquée. Après quelques années d'utilisation. la terre est laissée en jachère au détriment de nouvelles zones
forestières.
3-2- Réalisation socio-économique.
L'économie agricole des riverains repose principalement sur la culture de café. cacao et d·hévéa.
Généralement, les cultures vivrières (banane plamain, igname, manioc etc,) sont associées aux jeunes plants
de cacaoyers et de caféières. Cet état de fait met en exergue les activités agricoles qui sont assez denses dans
le périmètre.
Nos enquêtes ont permis de dénombrer 6273 planteurs de cacao pour l'ensemble des quatre (04) gros
villages riverains du ｰ ￩ ｲ ｩ ｭ ｾ ｴ ｲ ･ n052740 pour une production tOlale de 9993.2 tonnes sur une superficie totale
de 24983 ha et aussi de dénombrer en ce qui concerne le café 952 plameurs pour une production de 2092.25
tonnes sur une superficie totale de 1224,5 ha comme l'illustre le tableau ci-dessous.
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Nombre de planteurs
Nombre de superficie Quantité (1')(ha)
Villages Café Cacao Café Cacao Café Cacao
Wonséaly V7 214 1131 177,50 7967 88,7) 3184,800
Gbiglo V3 275 1160 480 4640 740 1856
Gnaboya V4 348 3210 439 9293 219,500 3717,200
TralVouninkro V8 115 772 128 3088 1544 1735,200
TOTAL 9-1 6273 1224,5 24983 20922,5 9993,2:l_
L'analyse du tableau permet de constater que la superficie totale occupé par les cultures (Café, Cacao)
, l '26707 5 1 ., 26Z07,S 80 Ｖ ｾ ｯ ｬ d 1 J- . d "" l'est ega e a _ , la; ce qUi represente 32507 ' L.IO e a super ',cle u pel'lmetre a exp olter.
Nous pouvons donc affirmer que les essences forestières à prélever pourraient donc se trouver dans les
plantations dans la majeure partie des cas et une faible proportion dans les ilots de forêl.
li convient de souligner une f0l1e présence des populations locales autochtones (Kouzié) d'allogènes
(Baoulé, Agni, Sénoufo, Lobi etc,) et d'étrangers (Maliens, Burkinabé, Mauritanien etc,) dans ces localités,
Aucune activité concernant l'exploitation minière et forestière n'a été découvelle sur le terrain,
En ce qui concerne les produits secondaires de la forêt. c'est le bois de chauffe qui est utilisé pour les
ménages.
IV- NATURE ET ETAT DES PEUPLEMENTS fORESTIERS UTILISABLES
Le périmètre d'exploitation forestière n052740 était attl-ibué à la Société STBS (Société de
Transformati.on des Bois du Sud). une unité de transformation induslrielle etc bois basée à San-Pedro.
AluourdÎ1l1i la potentialité de cet espace semble très faible. Les essences forestières disponibles se
trouvent soit dans les plantations de cacaoyers et de caféiers soil dans les dots de forêts.
L'exploitation Corestière intensive du premier attributaire et les déli-iche1l1ents agricoles anarchiques
sOl1lles principales causes de l'appauvrissement du périmètre.
Ic tableau ci-après donne une idée partielle de la prospection effectuée en certains endroits du
périmètre.
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Tableau d'inventaire.
Nombt'e de Dieds Dar diamètre Observations
Essence Nom scientifique 70 - 80 - 90 - 100+ Total79 89 99
Fromager Ceiba pentandra 60 62 55 84 /59
Bahe - 03 00 00 00 03
Kodabema - 04 00 00 00 04
[Jomba Pycnanthus angolensis 06 05 la 15 36
Kapokier Bombax buonopozense 15 18 22 27 82
Dabema Pi ptaden iastrllm 10 08 12 16 46
aüicanum
Fraké Terminal ia sllperba 08 03 04 05 20
Faro Daniel! ia thuri fera 02 03 06 07 18 Terra in très
Sipo Entandrophragm3 lItile 07 03 04 al 15 praticable
Etimoe Copalfera salikounda 02 03 00 al 06
Bahia Haliiea ciliata al 02 03 al 07 Les essences
Dibetou Lovoa trichilioides 02 00 00 00 07
Framiré Terminalia ivoinsis 02 00 00 00 07 parfois
Kossipo En tandrophragma espacees
candollei 00
02 00 00 02
lroko Chlorophore excelsa 02 00 00 00 02
Tiama En tandroph ragma 03 00 00 00 03
angolense
Poucouli Bcrlinia bracléosa la 15 20 al 46
--
Kotibé Nesogordonia 02 00 00 00 02papaveri fera
Kondroti fi. hodognaphalon 07
1
05 03 00 15breoicuspe
Lati Amphimas ferrugineus 03 02 al 07 08
---------
TOTAL 578
---- Ｍ Ｍ Ｍ ｾ Ｍ Ｍ Ｍ
Les essences de catégorie 2 (fromager, kapokier.) sont les plus nombreuses. Les fromagers (ceiba
pentandra sont les plus nombreuses: environ 44,86%
V- POSSIBILiTES D'EVACUATION ET DEBOUCHES COMMERCIAUX
5-1- Voies d'accès
D'une manière générale, il Caut noter que le réseau routier n'est pas très dcnse et très développé. De
nombreuses pistes et routes en terre dcsservent les villages et campements riverains du périmètre n052740.
Ces voies d'accès sont difficilement praticables Slll10ut en saison des pluies.
Au nombre des routes. l'on peut retenir :
L'axe routier BlIYo- Yabayo long de 64 Kms. Sur cette rOllte sont construits à certains endroits des
ouvrages d'art et de fortune.
L'axe routier V2 - V3 - V4 - V8 - Soubré de plus de 100K1115 permet de reduire la distance et
faciliter l'évacuation des grumes. l! faudra dans ces conditions procéder à la remise en état de certains
ponts et au reprofi lage de certaines rOlltes.
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5-2- Accessibilité du périmètl'e et pl'é-identification des zones à reboiser.
Le périmètre 0°52740 est suffisamment desservi à cause des villages elles nombreux campements qu'il abrite.
Toutes ces voies qui sillonJlent le périmètre constituent un atout favorable pour l'évacuation des
produits.
Cependant, le périmètre présenle par endroits des dépressions assez hydromorphes, ce qui posera en
saison pluvieuse des difficultés d'accès.
Remarquons que l'expérience nous a édifié que plusieurs connits ont souvent opposé l'exploitant
forestier à l'exploitant agricole quant à l'exploitation des pistes champêtres.
La Société African Industrie devra donc prévenir ces litiges en remettant les différentes voies
empruntées en état pendant et après son passage.
Pour ce qui concerne les zones à reboiser, nous pouvons affirmer aisément que des terres sont
disponibles car partout où nous sommes passés pour les séances de travail, d'information et de sensibilisation,
les populations sont désormais làvorables au reboisement. L'engouement est de tai Ile.
5-3- Débouchés commerciaux
Le périmètre n052740 est du type A. Les bois en grumes qui y seront prélevés pourront servir à
l'approvisionnement de leur unité de transformation, l'African Industrie.
CONCLUSION
Au termc de notre enquête, nous pouvons retenir ceci:
- La Société STBS n'esl pas redevable HU niveau local des taxes liées à ce périmètre au titre des Travaux
d'Intérêt Général (TIG). La Société African Industries. Marteau: AFl, Code 471 BI' 947 San-Pedro est
provisionnemem autorisée à exploiter dans le périmètre n0527-10. conformément à la décision
n000636/MINElO/DGElO/DPIIO du 16 juillet 2013 de demande de périmètre introduite par elle suivie de
l'enquête de Commodo et incommodo réalisée par la Sous,Préfecture de Buvo dans le délai légal de
30jours allant du 1" Aoüt 2013 au 31 Aoüt 2013 inclus n'a révélé aucune opposition.
Au regard de lout ce qui précède, nous transmettons la dcmande de la Société African industrie, Code
471, Marteau: AlOI. BI' 947 San-Pedro avec "Avis favorable".
En foi de quoi. pour servir et valoir ce que de droil. nous avons dressé le présent procès-verbal
d' enquête technique que nous avons clos les jours, mois et an que dessous.
BUYO, le 02 Septembre 2013
/ v'
Visa du Directeur Régional
ｾ Ｏ ［ ［ Ｉ Ｍ
>/Il' .----1
)1 liJAlV' /
,
- -----
Le Chef de Cantonnement des
Eaux et Forêts de Buyo
ｊ Ａ Ｍ Ｍ ｾ ---///zCtÙiO {((Li Ｍ ｾ
J ｾ
Cne Aka Ferdinand
ingénieur des Techniques
des Eaux et Forêts
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DEPARTEMENT DE BUYO
SOUS-PREFECTURE DE BUYO
,. -.. .;
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Union -Discipline - Travail
DECISION N° C 8 ISPB DU ('-/ - t i-:J." 1:5
Portant nomination d'un commissaire enquêteur
LE SOUS-PREFET DE SUVO
Vu la loi n061-84 du 10 avril 1961 relative au fonctionnement des départements, préfectures,
et sous-préfectures;
Vu le décret 2007-574 du 15 août 2007 portant nomination des sous-préfets;
Vu le dossier de demande de périmètre d'exploitation de bois d'oeuvres et d'ébénisterie
formulée par AFRICAN Industrie, Code: 471, marteau: AFI, BP 947 San-Pedro sur le
périmètre n052740.
Vu les nécessités de services.
D E C D E
Article 1 : Monsieur KOHON Monsio Dan Eugène, adjoint administratif de classe
exceptionnelle, chargé des domaines à la Sous-Préfecture de Buyo est nommé commissaire
enquêteur pour recevoir et enregistrer toutes les observations, oppositions et réclamations
qui pourraient être faites, du 02 au 31 Août 2013 inclus, tous les jours ouvrables aux heures
réglementaires, au bureau des domaines où un registre est ouvert au sujet d'une demande de
périmètre d'exploitation de bois d'oeuvres et d'ébénisterie formulée par AFRICAN Industrie,
Code: 471, marteau: AFI, BP 947 San-Pedro sur le périmètre n052740.
Article Z : A l'issue de l'enquête, le commissaire enquêteur dressera un procès verbal de ses
travaux.
Article 3 : La présente décision sera enregistrée, publiée et communiquée partout où besoin
sera.
Buyo, le 01 Août 2013
AMPLIATIONS
MINITERIEUR 1
MINI ENVIRONNEMENT ET EAUX ET FaRET.. 1
PREFECTURES 1
CANTONNEMENT DE BUYO 1
INTERESSE 1
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AVIS D'ENQUÊTE DE COMMODO ET INCOMMODO
Le Sous-Préfet de Buyo à l'honneur de porter à la connaissance du Public qu'une
Enquête de Commodo et Incommodo d'une durée de trente jours allant du 02 au 31
Août 2013 inclus, est ouverte dans les bureaux de la Sous-préfecture de Buyo au
sujet d'une demande d'acquisition de périmètre d'exploitation de bois d'œuvres et
d'ébénisterie présentée par AFRICAN INDUSTRIE Code: 471, marteau: AFI, BP 947
San-Pedro sur le périmètre n' 52740 sis dans la Sous-préfecture de Buyo.
DEFINITION DU PERIMETRE N' 52740
Le permis 52740 est défini comme suit:
POINTS NATURE DESCRIPTION
Confluent Ancrage Du fleuve Sassandra et la rivière GUE
0 Référence Situé à 12 km au Nord-Sud géographique du
confluent
A Sommet Situé à 700 m à l'Ouest géographique de 0
B Sommet Situé à 34 km 600 au Nord-Ouest de A. Gisementgéographique AB = 345,50 grades
Situé à 7 km 100 au Nord-Est géographique de B sur
C Sommet le fleuve Sassandra. Gisement géographique BC = 50
grades
0 Sommet Situé à 2 km 600 à ['Est géographique de 0
E Sommet Situé à 9 km 100 au Nord géographique de 0 sur lefleuve Sassandra.
Mr KOHON MONSIO DAN EUGENE, Adjoint Administratif de classe exceptionnelle,
chargé des domaines à la Sous-préfecture de Buyo, nommé Commissaire enquêteur
par décision W SIPB en date du 01 Août 2013 de Mr. Le Sous-Préfet de
Buyo, à qualité pour recevoir et enregistrer toutes les oppositions, observations et
réclamations qui pourraient être faites et ce, tous les jours ouvrables et aux heures
réglementaires à la Sous-Préfecture de Buyo où un registre est ouvert à cet effet. .
Buyo, le 01 Août 2013 / 1
1
ｪｦｍＷＧｾＨＬｻｵＮ｡ＬｌｾｾＭ＼ｾ
.BAH:BI IRIE JEAN PAtfL '
ｾ ｾ､ｭｩｮｩｳｴｲ｡ｴ･ｵ［ｃｩｶｩｬ
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DEPARTEMENT DE BUVO
SOUS-PREFECTURE DE BUYO
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Union-Discipline-Travail
PROCES-VERBAl DE FIN D'ENQUETE
DE COMMODO ET INCOMMODO
L'an deux mil treize et le deux Septembre, à la demande de la Société AFRICAN
INDUSTRIE code: 471, marteau: AFI, BP 947 San-pedro.
Nous soussignés, KOHON MONSIO Dan Eugène, Adjoint Administratif de classe
exceptionnelle, en service à la Sous-préfecture de Buyo, nommé commissaire
enquêteur par décision n"08/SPB du 01/08/2013, avons procédé à l'enquête de
commodo et incommodo d'une durée de trente (30) jours du 02 Août au 31 Août
2013 inclus, aux fins de recueillir et enregistrer les observations et oppositions qui
pourraient être faites par le public au sujet d'une demande de périmètre
d'exploitation de bois d'œuvre et ébénisterie.
Attendu que conformément à la réglementation domaniale en vigueur,
l'enquête a été portée à la connaissance du public par voie de radio et d'affichage aux
lieux habituels;
Attendu que l'enquête n'ayant donnée lieu à aucune observation ni opposition
verbale ou écrite du public, nous avons ensuite procédé à la clôture du registre
ad'hoc des observations et oppositions, les jours, mois et an ci-dessus indiqués.
En foi de quoi, nous avons établi ce procès verbal pour servir et valoir ce que
de droit.
Buyo, le 02 Septembre 20
Adjoint Administratif de classe exceptionnelle
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AFRICAN INDUSTRIES s.a
ｔ ｫ ａ ｎ ｃ ｈ ａ ｃ ｾ • ｄｾｫｏｬｬｬａｃＢ
San-Pédro, le 15 Novembre 2013
DIRECTION GENERALE DES
EAUX ET fORETS
DIRECTION DU REBOISEMENT
ET DU CADASTRE fORESTIER
ABIDJAN
Réf.: 13/11/15-RB/DA-DGA-1l5
j!{!:.j!:. "
1
-,.. ' - . ｾＭ｟ .._.. ＭＭＬＭＭＬ｟ＮＬＬＬＮｾＮＬＮ ｾＧＭＭＮＮ
L - .--, - • :: Ｚ Ｚ Ｇ Ｌ ｌ Ｚ ｾ Ｚ Er ｆＨＩｩｾＺｾＱ ｾ ;
" F
Objet: Demande de réception de nos reboisements 2013.
Monsieur le Directeur,
Le reboisement, conformément au cahier des charges en vigueur, est une exigence pour tous
les opérateurs autorisés à exploiter dans les périmètres d'exploitation forestière.
Et, le communiqué N° 0209/MINEF/DGEF/DRCF a prescrit des conditions complémentaires
pour l'exécution des reboisements compensatoires.
C'est à juste titre qu'AFRICAN INDUSTRIES pour satisfaire à ces contraintes règlementaires,
a réalisé ses reboisements dans la localité de GRAND LAHOU et plus précisément dans la
Forêt Classée de GO-BODIENOU dans l'objectif principal de respecter les dispositions
règlementaires éditées à cet effet et nécessaires au fonctionnement normal de nos activités en
2014.
Ainsi, pour justifier la conformité des travaux de reboisement capable de répondre
favorablement à nos engagements,
nous vous prions de bien vouloir faire figurer notre société sur la liste des reboisements à
réceptionner à partir du 30 Novembre 2013 pour l'obtention de notre Attestation de
reboisement 2013 nécessaire à la constitution de notre dossier de reprise d'activité.
Dans l'espoir que cette requête rencontre votre approbation,
Veuillez recevoir, Monsieur le Directeur, l'expression de nos sincères civilités.
LE DIRECTEUR GENERAL ADJOINT
Pj
J
, i
ｾ｝ＺＺ［ｾｕｅ［ＺｊＺＭ
i .... i ,;' .:. ｾＺ i 1
Rapport de réception de la parcelle
Croquis de la parcelle de reboisement
Tableau des données cartésiennes des points levés•
•
•
S.A AU CAPITAL DE 625.000.000 F CFA
B.P.947 - SAN PEDRO - COTE D'IVOIRE - TEL: 712091/7111 04 - FAX: 711611
COMPTE CONTRIBUABLE 8401764 J - RCCM Cl SAS 2005 B 83
REGIME IMPOSABLE REEL - CENTRE DES lMPOTS DE SAN-PEDRO
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MINISTERE DES EAUX ET FORETS
DIRECTION GENERALE
DES EAUX ET FORETS
DIRECTION DE LA POLICE
FORESTlERE ET DU CONTENTIEUX
LA DIRECTRICE
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
UnIon-Discipline-Tm'lai!
Abidjan, le ｾ 4 NlJV 2013
ORDRE DE MISSION
La Directrice de la Police Forestière et du Contentieux donne l'ordre à :
NOM ET PRENOMS:
SIL! AGNE Asso ｾＧｧｊ･ｴｴ｡ Edouard
SIU KOUAKOU Kouassi Jean
Adjt Ol8v Koffi Eugène
SgUC BABY Yablé Jean W,ilison
YAO ｋｯｵ｡ｾｯｵ
Mie 332 357-B (Chef de mission)
Mie 363 797-C
MI.e 165,3?1-Y
Mie 164.108-B
MIe 231 991-K(Chauf'et;r)
EMPLOI
RESIDENCE
LIEU DE LA MISSION
OBJET
: Agents ce la Police Forestière
: Abidjan
: Direcliors Règ'onales des Eaux et Forêts de Gagnoa el de San-Pédro
: Contrôle de l'exploitation forestiere et des Unités de transformation
de bois d'œuvre et d'ébénisterie
MOYEN DE TRANSPORT: Véhicule de service D74 049
DATE DE DEPART
DATE DE RETOUR
REPAS FOURNI
HEBERGEMENT
ｾｭｰ｜ｩ｡｜ｩｯｬｬｳ :
MINEFICAB ..
)GEF
DF=C
CHRONO
'n'elesses
: 18 novembre 2013
: 27 novembre 2013
: Non
: Non
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1
ETAT DE COORDONNEES GPS PARCELLE 1 : N'GUESSANKRO
POINTS X Y
Pl 52 55 42 50 01 64
P2 52 54 75 50 01 77
P3 52 54 59 50 02 62
P4 52 55 87 50 03 36
P5 52 56 70 50 02 55
P6 52 57 9 50 02 47
P7 52 57 9 50 02 32
P8 52 57 87 50 01 94
P9 52 58 42 50 02 57
Pla 52 57 70 50 04 73
PlI 52 53 74 50 04 31
P12 52 52 90 50 03 29
P13 52 54 52 50 01 00
P14 52 54 80 50 00 la
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MINISTERE DES EAUX ET FORETS
DIRECTION GENERALE
DES EAUX ET FORETS
DIRECTION DE LA PRODUCTION
ET DES INDUSTRIES FORESTIERES
....................................
. .: ; ｾ
- y -
,,' 'l'J:.:-------------/M 1NEF/DGEF/DPI F/SAAF
Objet: Enquête Technique Forestière de commodo
et incommodo par le sous-préfet
-
REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
UNION- DISCIPLINE -TM VAIL
RECEPISSE DE DEPOT DOSSIER(S)
DE PERIMETRE
A
MONSIEUR LE CHEF DU
CANTONNEMENT FORESTIER
DE [J.iLijt .
• 1'1 .CODE: /-( r 1-
PERIMETRE SOLICITE : ａｩｾＧ 1;:(, 1- /-1 l
DATE ET NO DE TRANSMISSION A
LA SOUS-PREEECIURE
CAtHONNEMENT DES EA;'.,
ET FORETS DE SUVO
COURRIER ａ ｒ ｾ ｩ ｜ ｬ ｅ ｅ
Lo ......Q.-h.... ｾｑＮｾＮＺＺＺＮｬｃＺ｜ｾr-. ,-.
SIN' : V... Ｎｾ _ ..
Fait à Abidjan, le -)
Date de réception et visa du
chef de cantonnement
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MINISTERE DES EAUX ET FORETS REPUBLIQUE DE CÔTE D'IVOIRE
Union· Discipline· Travail
DIRECTION GENERALE
DES EAUX ET FORETS
DIRECTION DE LA PRODUCTION
ET DES INDUSTRIES FORESTIERES '
- ._" ,--- .--
ｏｒｅｔｾ .LE MINISTRE DES EAUX ET
DECISION NP 0 5 3 fi: IMINEFIDGEGIDPIF DU .1 ＶＩｕｉｾＭＩｄｊＳ
",
PORTANTAUTORISA TlON PROVISOIRE D'E ｐ ｌ ｏ ｊ ｔ ｅ ｴ ￇ ｾ ｟ Ｇ ｟ ＾ Ｌ ｾ
LE PERIMETRE N° 52740. f ' -;;'"J Ｌ ｲ ｾ
".' .. ｾｾＢ ":,.
Vu la 101 n'65-425 du 20 décembre 1965 portant code forestier et la réglementatiàn
subséquente;
Vu lordonnance n'2011/007 du 14 avril 2011 portant annulation d'actes
réglementaires et individuels pris par ou sous l'autorité de l'ancien Président de la
République et de son gouvernement depuis le 4 décembre 2010:
Vu le décret n'94-368 du 1e< juillet 1994 modifiant le décret n'66-421 du 15 septembre
1966 réglementant lexploitation des bois d'œuvre et débénisterie, de service, de
feu et à charbon;
Vu le décret n"2012-40 du 20 janvier 2012 modifiant le décret n"2011-402 du 16
novembre 2011 portant organisation du Ministére des Eaux et Forêts
Vu le décret W2012-625 du 6 juillet 2012 portant attribution des membres du
Gouvernement,
Vu le décret n'2012- 1118 du 21 novembre 2012 portant nommation du Premier
Ministre, Chef du Gouvernement;
Vu le décret n02012-1119 du 22 novembre 2012 portant nomination des membres du
Gouvernement;
Vu la lettre d'abandon du périmétre 52 740 formulée par la société STBS code 139,
marteau CMA, en date du 21 mai 2013 et enregistrée la DPIF sous le numéro
1172 du 28 mai 2013;
Vu la demande d'obtention du périmétre 52 740 formulée par la société AFRICAN
INDUSTRIE en date du 23 mai 2013 et enregistrée à la DPIF sous le numéro 1173
du 28 mai 2013 ,
Sur proposition du Directeur Général des Eaux et Forêts,
157
/
/
/ DECIDE
Article Premier: La société AFRICAN INDUSTRIE, Code 471, Marteau AFI, ayant son
siége à San Pedro, BP 947 San Pedro, est provisoirement autorisée à exploiter, le
périmétre d'exploitation forestiére n" 52 740 d'une superficie de 32 507 ha, rattaché au
département de Soubré.
Article 2' La société AFRICAN INDUSTRIE est tenue de se conformer à la
réglementation en vigueur et aux conditions ci-aprés.
Article 3: La société AFRICAN INDUSTRIE dispose d'un délai de grâce impératif de
trois (3) mois pour constituer ou réactualiser son dOSSier technique relatif audit
périmétre,
Article 4 . Sans préjudice du respect du cahier des charges générales annexé aux textes
réglementaires en vigueur, la société AFRICAN INDUSTRIE s'engage à signer le cahier
des charges particuliéres au contenu duquel elle s'oblige avant d'entamer l'exploitation
dudlt périmétre
Article 5 : Le volume annuel maximum de bois que peut prélever la société AFRICAN
INDUSTRIE sur le périmétre objet de la présente décision est expressément fixé par
l'autorISation de reprise d'activités
Oans tous les cas, le volume non exploité ne peut être reporté sur un autre pérlmétre ou
sur une autre année
Article 6 . La présente décision d'autorisation d'exploiter pourra être annulée dans les
cas suivants:
abandon par le bénéficiaire lui-même
non respect de la réglementation forestiére :
non paiement des taxes et redevances afférentes au pérlmétre ,
défaut d'autorisation de reprise d'activités sur deux années consécutives.
Article 7 . Les taxes et redevances forestléres, notamment la taxe d'attributIOn la taxe de
superficie les redevances au titre des travaux d'intérêt général dite T.I G et la taxe
d'abattage sont payables conformément à la réglementation en vigueur
Article 8 La reprise d'activités, chaque année, est conditionnée par l'obtention d'une
autorisation délivrée par l'Administration forestiére, sur demande
Les piéces constitutives du dossier de la demande sont définies par l'Administration
forestiére.
Article 9 . Sans préjudice des sanctions prévues par la réglementation en vigueur, le non
respect par la société d'une disposition de la présente décision, autorise l'Administration
Forestiére à prendre à son encontre une des sanctions suivantes:
a)
b)
c)
annulation de la présente décision:
suspension des activités de la société;
rejet de la demande de reprise d'activités de la société.
- ._- ....
ｊｾＭｬｾ ,Qs....j,f
o Cl _, t f Al, ,
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1
!
1
Article 10 • La présente décision entre en vigueur dés sa signature
1 Elle peut être rapportée à tout moment pour justes motifs.
AMPLIATIONS
MINEFfCAB
MINEFIDGEF
MINEFfDGEFfDPIF
MINEFfDGEFfDPFC
Préfecture de Soubré
MINEFIDGEFIDREF de San Pedro
MINEFIDGEFfDREFfCEF de Buyo
ｾ
. ,
, .
"
,
Fait à Abidjan le 16 JUIL 2013
.. ,
.....: '
, .
. ＧｾＭＧｾＭＭＭＭＢＭＧＧＭＨ
f' Ｇ ｾ Ｇ Ｂ •
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1nOperimetres 1_..::s;::Jup:.::e:.:..:rfc..::icc..::ie'-----'--_.::.;tig"--_ taxes de superficie
52690 64050 3138450 4739700
52670 67667 3315683 5007358
52740 32507 1 592843 2405518
52620 53771 2634779 3979054
63810 57019 2793931 4219406
35410 66786 3272 514 4942164
ft!f
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ANNEXE 9 
 
Dossier pour la certification d’une plantation de 
cacaoyers 
161
,.
G)
...---------------------------,FICHE D'INSPECTION INITIALE INDIVIDUELLE
DE L'EXPLOITATION AGRICOLE
INFORMATION GENERALE
Nom du Producteur: l' , - - ,ｾ
Code du Producteur:
Code de la plantation
.
Date de l'inspection: . , ("
Nom de l'Inspecteur interne: .
. ,
Personnes ayant fait l'objet d'un entretien: 1 - ,. ,
Plan rCartoaraohie de la o/antation/ habitation) léaende
DeSSInez un plan le plus détaillé pOSSible de l'explOitation agricole. en mentionnant clairement les VOles d'acces. les parcelles
de culture du cacao et les autres plantatIons, les zones forestières. les sources, les zones de traitement, séchage. et de
stockage du cacao, les entrepôts et magaslOs de maténels de fournitures, les systèmes de traitement des déchets et des eaux
usées. Signaler les points de repères principaux de l'explOitation comme par exemple les arbres, les carrefours, les chutes
d'eau, les rivières, etc... Mentionnez les poins cardinaux pour déterminer l'orientation de l'exploitation.
Page 1de 6
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ｾINFORMATION SUR LA PLANTATION
Qualité de l'exploitant .j Propriétaire Occupant
Main d'ceuvre (Mentionner le chiffre) !.l Familiale 1 Travailleurs temporaires Travailleurs en COI
Siluation géographique (campement)
.
Nom de la section
Supenicie lolale: Ha Sunace de cacao Ha Autres cuttures(préciser) Ha
Zone forestiére Ha Terre en jachére Ha
Parce"e Sunace Nombre de Age (années) Produclion Iotale: (kg) Production moyenne par Estimalion de la
(ha) olants/ha ha (ka) récolte 2011!20'111ka)
2008·20091: . 2008·2009: ! 1
1
,
_ ,:'Il
.z! '2009·2010: • . 2009·2010:;" '1 .". ' " )
- 1 . ,2010·2011 : 2010·2011 :
Période de· la récolle: ｾ
ｾ
Pensez·vous planter plus de cacao? 1 Oui
1
1 Non
TRAITEMENT DU CACAO
Association avec des arbres
Nombre d'arbres produisant de l'ombre par hectare (moyenne) ç,
Signalisation de la plantation de cacao
-'Contrôle des épidémies et maladies (mélhodes ulilisées)
1
Fertilisalion (préciser le nom et la quanlilé en Kg)
/{ i -'A ?
•
Cours d'eau (si oui préciser) ,
Espéces végétales rencontrées dans la plantation Espéces animales rencontrées dans la plantation
1.,/Iraïvdi"fè-<;
ＱＮｅＶＴＮＦ￮ＯＨＨｾ .
2.!Ylto/é'1.
Ｒ Ｎ ｓ Ｚ ｣ ｾ ｒ Ｎ Ｎ ･ Ｖ Ｍ Ｎ Ｏ ｙ ｄ Ｎ
3.e?6.'4h'Oç:s. . 3· Dtfl't.$acj'{jè;:'1
4· ＯｬＨｨｾｴ 4·. .........................
5· 5·
6· ..... ... ........... . . . ... .......... 6· .
7· ........... ... .... ...... .. .. ..... 7· ...... ... ..... .... ...............
8· .... .................... ...... 8· ....... ..... .. ....
g.
o. "." •••••••••• ..... ..... .... g•
o •• " ••••••••••••••• ........ ......
10· ...................• ......... .. ... 10· .......... ........ ..... .......
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Principe 1: C NC NIA Observations
Système de Gestion Sociale et du Milieu ambiant •
(Crffère Critique 1.10) L'exploitation maintient-elle séparé les , ,
produits certifiés des autres productions? (variétés) "
'NIA: Non aoolicab/e
Principe 2: C NC NIA Observations
Conservalion de l'écosvslème
(Critère Critique 2.1) Existe-t-il un plan de conservation et de
protection des écosystémes contre les atteintes directes 1
(marais, laqunes, bosquets, nappes phréatiques etc.)? 1
(Crffère critique 2.2) L'exploitation est-elle élablie sur des sites i
de forêts primaires, ou secondaires (il haute valeur 1
écologique) ? 1
a. Le planteur a-t-il délruit des écosystémes il haute
valeur deouis 2005 DOur ses activités?
b. Le planteur a-t-il détruit des écosystémes il haute
1valeur entre 1999 el 2005 pour ses activités? ,
(Critére 2.4) Les arbres coupés pour la vente du bois ou faire
du feu sont-ils remplacés?
(Critére 2.5) Existe-t-il une distance (séparation) entre les
parcelles cultivées, les habitations, les chemins et la forêt?
(Critére 2.6) Les riviéres, les chutes d'eau. et les autres zones !propices sont-elles replantées à une distance de 10 métres
enlre le bord de la riviére el celui de la olantation ? 1
1
1(Critére 2.7) Existe-t-il un (des) Plan(s) de l'unité de production 1.
mentionnant les zones de conservation et des zones 'de
1
1
végétation, l'écoulement des eaux, les installations, les zones
1
1
d'érosion, les zones de dépôt des déchels et de cuiture, les
1chemins?
Les différentes zones de culture sont-elles séparées par de la 1
1 ! 1végétation?
(Critére 2.8) Existe-I-il des arbres produisant de l'ombre. parmi
1lesquelles se trouvent au moins 12 esoéces natives? 1
Existe-t-il une liste des espéces végétales utilisées? , 1
Un désherbage est-il effectué au moins une fois par an pour
1
améliorer les conditions d'exploitation de la plantation?
La lulte contre les mauvaises herbes est-elle réalisée de façon
mécanique (manuelle)? \
Principe 3: C NC NIA Observations
Protection de la vie svlvestre
(Crffère Critique. 3.3) Toutes les activités de chasse, de
caplure ou de trafic d'animaux sauvages sonl-elles inlerdites
sur la plantation? 1
(Critère 3.4) Existent-ils des stratégies pour protéger les
1
espéces menacées ou en danger d'extinction et leur habitat
1respectif?
Principe 4: C NC NIA Observations
Conservation de ressources hydroloaiaues
(Critere 4.2) La planlation posséde-t-elle des autorisations
léaales pour l'ulilisation de l'eau? (Ex: irrioation)
(Critère Critique 4.5) Les eaux résiduelles non traitées sont-
ellas reletées loin des étendues d'eau dans les lieux réservés
Page 3de 6
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, à cet effet? --
,
1(Critère Critique 4.7) Les substances solides organiques ou
inorganiques (déchets, bouteilles, plastique) sont-elles
rejetées loin des étendues d'eau et dans les lieux destinés à
cet effet?
(Critère 4.8) Existe-t-il une zone consacrée au lavage du
matériel contaminé par les produits agrochimigues ?
Principe 5: e Ne NIA Observations
Traitement équitable et bonnes conditions de travail des
travailleurs
(Critére Critique 5.2) Toute pratique de politique de
discrimination à l'embauche est-elle interdite sur l'exploitation iagricole? 1i (Critére 5.3 & 5,61La main d'oeuvre est-elle embauchée 1
1 directement, les horaires de travail sont-ils respeclés, et les i1
employés sont ils intéoraleillent pavés?
(Critére Critique 5,5) Les salaires payés sont-ils égaux ou
sUDérieurs aux minimums léoaux ? 1=0(Critére Critique 5,8) L'utilisation des enfants ou mineurs de .moins de 15 ans est-elle interdite sur l'exDloitation ?(Critére Critique 5.8) Tous les employés mineurs possédent-ils
1 1
les documents nécessaires à cet effet, y compris l'autorisation
Darentale?
-+- -(Critère Critique 5,10) Toutes sortes de travail forcé sont-elles --défendues sur la plantation (esclavage, prisonniers)? (le ,
producteur ne retient aucun document d'identité des
1
travailleurs)
(Critére 5.14) Existe-t-il des toileIles accessibles aux salariés !
..
temporaires ou permanents? _, ｟ｾｾＺ｟
-(cn.tere 5.16) Les employes ont'lls acces a un service med.Ical lij
, pendant les heures de travail? _ _ ｾ｟ _ _
r (Cntére 5.17) Les enfants des employés onl·ils accés à
, l'éducation? ---'
Ne NtA 1 Observations
'1--
Principe 6: e
_Hygiène et ｳ･ｾｵｲｩｴ･ du travail ｟ｾｾ｟
(Cntère 62) Le propnélaire de l'explOitation et les employés'
connaissent-ils les mesures destinées â réduire les risques liés
1
1 1,
au Iravail (outils, incendies) ? 1
1 (Cri/ère 6.3) Le propriétaire de l'exploitation et les employés
1
1 connaissent-ils la réglementation et prennent-ils les mesures
1de protection nécessaires pour assurer une manipulation en .
toute sécurité des produils agrochimiques ? 1
f-(Cntere 6.5) Une analyse de sang est·elle réalisée chaque
1 i
année pour les employés qUi appliquent les produits !agrochimiques ?
, (Cri/ére 6.8) Le producteur peut-il démontrer qu'il a mis en
1
i place des mécanismes et procédures pour garantir que les i1 emballages vides des produits agrochimiques ne servent pas 1
à un usage domestique Ces emballages sonl-Ils ouverts et !
détrUits dans un lieu sDécialement prévu à cet effet?
1
1
(Cntère 6.9) Les produits agrochimiques sont-ils stockés de
maniére adéquate?
(Critère 6.10) Tous les produits agrochlmiques sont-ils
1
conservés dans des emballages munis des étiquelles
dorioine?
(Critére Critigue 6,13) Existe-t-il un ￩ｯｵｩ･ｾｭ･ｮｴ de Drotection 1
._--
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personnel pour l'application des produits agrochimiQues ?
(Critère 6.17) Les vétements utilisés pour appliquer les
produits aQrochimiQues sont-ils soigneusement lavés ?
Principe 7: e Ne NIA Observations
Relations avec la communauté
(Crftère Critique 7.2) Le planteur prend-il en compte les
intéréts communautaires pour toutes ses activités de
production ou pour tous les changements pouvant avoir un
impact négatif sur la santé ou sur les ressources naturelles?
Le planteur a-t-il déjà eu à faire face à des plaintes de la
communauté?
(Critére 7.3) L'embauche el la formation de la main d'œuvre
locale est-elle prioritaire?
(Critére 7.4) L'exploitant agricole contribue-t-il à la protection et
la conservation des ressources naturelles de la communauté?
(Critére 7.6) y a l-il des disputes au sujet de l'utilisation.
l'accés ou la possession de terre? 1
Principe 8: e Ne NIA Observations
Gestion intégrée des cultures
(Critére 8.1) Existent-ils des éléments objectifs qui permettent
d'affirmer que des méthodes physiques. biologiques,
mécaniques et culturelles destinées à lutter contre les
épidémies sont employées sur l'exploitation, ceci
préalablement à tout usage des produits agrochimioues ?
(Critére 8.1) Existe-t-il une politique de surveillance des
épidémies et maladies?
(Critére 8.2) Existe-t-il un registre relatif aux traitements par
oesticides ?
(Critére 8.2) Existe-t-il un programme de rotation des
pesticides (insecticides, fonqicides. herbicides, nématicldes) ?
(Critére 8.3) Le propriétaire de l'exploitation et les employés
sont-ils formés sur les normes de sécurité relatives à
l'utilisation des produits aqrochimiQues ?
(Critére 8.3) Les produits chimiques sont-ils appliqués de
maniére adéquate?
(Critère Critique 8.4) L'usage de tout produit agrochimique
interdit est-il interdit sur l'exploitation agricole (Docena Sucia,
Réseau d'action des fongicides, Agence de protection
ambientale des USA, Journaux des' Communautés
Européennes) ?
(Critére 8.5) Les produits de la catégorie toxicologique
(produits trés dangereux) sont-ils utilisés sur l'exploitation?
(Crftère Critique 8.6) L'utilisation de toute plante transgénique
est-elle défendue sur l'exploitation agricole?
Existe-t-il un programme de fertilisation justifié par des
documents matériels?
Existe-t-il un programme de fertilisation au moyen d'un
enqrais orqaniaue ?
Principe 9: e Ne NIA Observations
Gestion et conservation du sol
Page5de6
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ｾ(Crftère Critique 9.5) Toute extension de la plantation sur des
surfaces forestières est-elle interdite? (II existe âucun élément
permettant de constater qu'une telle extension a été réalisée \
dans les deux ans qui ont précédé le premier contact relatif à
la certification) .
Principe 10: e Ne NIA Observations
Gestion intégrée des déchets
(Critére 10.1) Existe-t-il un plan de gestion des déchets solides \
et liquides, organiques et non organiques?
(Critére 10.2) Existe-elle une décharge à ciel ouvert sur la \plantation?
(Critére 10.3) Tous les déchets enterrés sur l'exploitation
même, y compris les dêchets domestiques des maisons
individuelles, sont-ils recouverts d'une couche de terre et sont-
ils éloiqnés de toute source?
(Critêre 10.3) Les systémes de compostage et de traitement
des déchets agricoles sont-ils situés au moins à 100 métres
des habitations, écoles, ou de tous autres lieux d'activité
humaine?
Lieu et date
Signature ｾ
Producteur
Il
Inspecteur
.BiJ
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ANNEXE 10 
 
Restitution du 13 décembre 2013 
168
 Restitution de la visite de terrain 
du 21 novembre au 6 décembre 2013 
ETUDE SUR L’EXPLOITATION FORESTIÈRE  
ET LES CONTRAINTES D’UNE GESTION DURABLE 
DES FORÊTS DANS LE DOMAINE RURAL  
EN CÔTE D’IVOIRE 
Dominique Louppe 
Cirad 
 
13 décembre 2013 
Commandité par: 
Merci à tous ceux qui ont contribué 
à la réussite de cette étude préliminaire 
169
La demande en bois  
et sa disponibilité 
I.  Pour l’industrie 
Panneaux lattés : Inprobois 
170
Parc à bois : Inprobois 
Tranchage : Tropical Bois 
171
I.  Pour l’industrie 
Préparation Aniégré pour tranchage : Tropical Bois 
I.  Pour l’industrie 
Entrées déclarées en usines 
172
STATISTIQUES  
 
2009 : 917 900 m3 
2010 :  845 000 m3 
2011 : 631 400 m3 
2012 :       1 177 000 m3 
Quota autorisé : 3 106 000 m3 
Abouteuse : ITS 
173
Tranchage de fromager : African Industries 
Placage de sapelli importé : African Industries 
174
I.  Pour l’industrie - traçabilité 
Inventaire de martelage : Inprobois 
Les périmètres d’exploitation forestière 
175
176
177
II.  Bois non contrôlé (marché local) 
178
+ le contrôle par les services concernés 
Certification OLB 
179
I. Pour l’industrie 
reboisements compensatoires 
Plantation cédrella de l’année 
180
Plantations en layons 
Protection de la régénération naturelle 
181
182
183
II.  Bois peu contrôlé (marché local) 
184
185
II.  Bois peu contrôlé (marché local) 
Consommation pour 1000 habitants en Côte d’Ivoire  (FAO, 1991) 
 
- Bois d’œuvre  35 m3 
- Panneaux  19 m3 
Rendement sciage :  38% 
Rendement déroulage  : 50% 
Soit 130 m3 de grumes pour 1000 habitants 
 
ou au total  0,13 m3 / hab X 23 millions d’habitants  
2,99 millions de m3 grumes par an 
Marché domestique contrôlé : 75 000 m3 
Valeur de la filière (60.000 F/m3) = 
      78 milliards CFA 
III. Bois énergie 
 (bois de feu et charbon de bois) 
186
187
188
189
III. Bois énergie 
 (bois de feu et charbon de bois) 
Consommation par habitant et par an : 
- 1 m3 par an en conditions non contraignantes 
- 0,5 m3 en conditions de pénuries 
soit au minimum 11,5 millions de m3 de bois  
Rendement à la carbonisation : 20% = 
    1, 61 millions de tonnes de charbon 
Si prix de vente à utilisateur final = 100 F/kg de charbon 
Valeur de la filière bois énergie : 161 milliards de F CFA 
IV.  Récapitulatif 
1.  Bois industriel contrôlé :    1 millions de m3 
2.  Bois marché local :    3 millions de m3 
3.  Bois énergie :   12 millions de m3 
4  Bois de service (perches et poteaux) : ?  ?  ? 
 
TOTAL :  au minimum  16 millions de m3 
Est-ce soutenable ? 
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Est-ce durable ? 
Evolution de la forêt ivoirienne 
Evolution des surfaces forestières en Côte d’Ivoire 
191
Zones protégées de Côte d’Ivoire 
Forêts fermées 
 
1999  Source : BNEDT  
2008 : Source SOFRECO 
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Pertes de 
surfaces 
forestières 
entre  
2000 et 2012 
Gains de 
surfaces 
forestières 
entre  
2000 et 2012 
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CONSEQUENCES 
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Quelles solutions ? 
Reboisements pour le bois énergie et le bois d’oeuvre 
Protéger les relictes forestières 
Mieux gérer l’existant 
Stabiliser l’agriculture 
RECOMMANDATIONS 
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• Volonté politique forte  
• reprise en main des forêts classées  
• Contrôle : renforcement des capacités  
• bois illégal  
• textes réglementaires  
• recherche forestière  
• foresterie privée  
• problème foncier   
 
• Le foncier 
• Stabiliser et intensifier l’agriculture 
• Certification du cacao 
• Favoriser les plantations 
• Propriété et valeur de l’arbre 
• Arrêter toute exportation de grumes 
• Gérer pour transformer localement 
• Diversifier les espèces de plantation 
• Améliorer la carbonisation et la combustion 
• Améliorer la transformation 
• Renforcer les compétences dans le conseil 
• Mieux contrôler 
• Bonne gouvernance 
• Zonage du territoire 
• Transformer les filières informelles 
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Des études pour avancer : 
• Possibilité de formaliser le marché informel 
• Quelles incitations pour favoriser les plantations 
privées 
• Impacts de la certification du cacao sur le secteur 
bois 
• Foncier, zonage et aménagement rural 
• Relance de la recherche forestière X agronomique 
200
Tiama 
Sous le cacaoyer, la forêt de l’avenir 
Plantation d’acajou Bassam – Grand Lahou 
Merci de votre 
attention 
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Personnes rencontrées 
202
 
Personnes rencontrées     
       
Nom  Prénom  Organisme  Fonction 
       
Nils  Didier  Union Européenne  Chef de la section 
développement rural & 
ressources naturelles 
de Saint 
Maurice 
Thierry  Union Européenne  Ambassadeur 
le Bussy  Philippe  Union Européenne  Chargé d'aide et de coopération 
internationale 
Kouado  Francis Hammond  GIZ  conseiller filière palmier à huile 
Ble  Isaac R L  GIZ ‐ Profiab  Conseiller régional filière cacao 
Zingbeu  Pierre  GIZ ‐ Profiab  Développement économique en 
milieu rural 
Becker  Joachim  GIZ ‐ PACCS  Projet d'adaptation aux 
changements climatiques… 
Haeusler  Emily  GIZ ‐ PACCS  Projet d'adaptation aux 
changements climatiques… 
Rousseau   Alain  GIZ  Coordinateur FLEGT 
Leclerc  Bruno  AFD  Directeur 
Ben Salah  Boubacar  Syndicat des producteurs 
industriels de bois de Côte 
d'Ivoire 
Président SPIB, Administrateur 
Sodefor et Sepba 
Aîdara  Lanciné Gouessé  Ministère des Eaux et Forêts  Directeur de cabinet 
Kadio  Aimé  Ministère des Eaux et Forêts  Conseiller du Ministre 
Soro  Doplé Claude  Ministère des Eaux et Forêts  Point focal FLEGT 
Haïdara  Arafan  Direction des Eaux et forêts  Directeur du reboisement 
Konaté  Bassimori  Direction des Eaux et forêts  Directeur des industries 
forestières et des produits 
secondaires 
Koudou  Eliane  Direction des Eaux et forêts  S/D des industries forestières et 
des produits secondaires 
Augou  Djédjé  Direction des Eaux et forêts  S/D économie forestières 
Cheik Sylla    E&F ‐ DPIF  Bureau d'étude 
de Bogui  Marie  Cirad  Assistante de direction 
Konan   Eugène  CNRA ‐ Abidjan  Coordonnateur scientifique 
Kablan  Adou  Sodefor  Reboisement 
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Mahan   Etienne  Sodefor  Service semences forestières 
Bittard  Stéphane  Inprobois  Directeur de production 
Larché  Fabien  Inprobois  Responsable commercial 
Gorrichon  Rémi  Inprobois  Responsable exportation 
Brion  Thierry  Inprobois  Responsable entretien 
Barnabé  Bakary  Inprobois  Directeur La Mé 
Yéo  Tchohogo  Inprobois  Responsable aménagement et 
plantation 
Servant  Jacques  Inprobois  Président du conseil 
d'administration 
Gillier  Olivier  SIBD Société industrielle de bois 
et débités 
 
Siagoué  Léon   Sodefor  Lt/Col Directeur du Centre de 
gestion de San Pédro 
Gueu  Gilles Diénot  African Industries  Directeur général adjoint / 
Secrétaire syndicat des 
producteurs industriels de bois 
de Côte d'Ivoire 
Tropini  Riccardo  TB tropical bois  Administrateur général 
Koffi  Diby  CNRA Abidjan  Technologue du bois 
Gnahoua  Guy  CNRA Abidjan  Chercheur Agroforestier 
Konan  Eugène  CNRA Abidjan  CS Coordonnateur scientifique 
Coulibaly  Brahima  CNRA Abidjan  Responsable du programme 
bois et environnement 
Ahoba  Assande  CNRA Abidjan  Technologue du bois 
Coulibaly  Zoumana  CNRA Abidjan  Directeur Régional 
Assamoi  Abbé Jonas  Direction régionale des Eaux et 
Forêts d'Abidjan 
Capitaine 
Kra  Norbert  Cantonnement des eaux et 
forêts d'Akoupé 
Lieutenant 
Koné  Drissa  Tropical bois  Opérateur GPS 
Dou  Mathieu  Tropical bois  Responsable reboisement ‐ 
cartographe 
Adou  Chantal  Sodéfor  Sergent 
Kpan  Victor  STBS Société de transformation 
des bois du sud 
Chef de celluke Aménagement 
Agbomon  Kouassi Claude  ZAMACOM  Agronome 
Nando  Dada Marcel  ZAVACOM  Administrateur de groupe 
Sawadogo   Sidibé  SIVAP Société ivoirienne d'achat 
de produits agricoles 
Responsable local 
Soungalo  Soro  Cantonnement des Eaux et 
forêts de Grand Béréby 
Capitaine 
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Walegnon  Kore Marius  Cantonnement des Eaux et 
forêts de Grand Béréby 
Sous‐Lieutenant 
Seka Seka  Germain  Inspection du Port de San Pédro  Ingénieur forestier / Capitaine 
Ouattara  Drissa Daniel  SIBD Société industrielle de bois 
et débités 
Responsable exploitation 
forestière 
Sahin  Alla Maurice  Ministère du Plan / San Pédro  Responsable régional 
Bagrou  Guéda  Anader  Coordonnateur technique 
régional 
Héma  Siaka  Forêt classée de la Sangoué  Chef d'Unité de gestion 
forestière 
Lancina  Yéo  Cantonnement des Eaux et 
Forêts d'Oumé 
Capitaine 
Koné  Zogbeu Joachim  Adjoint au chef de 
cantonnement d'Oumé 
Lieutenant 
N'Cho  Achiagé Ludovic  CNRA de Man  Directeur de station 
Djidja  N'Dri Alphonse  CNRA de Man  CSAF 
N'Guessan  Angelo  CNRA de Korhogo  Directeur régional 
Koffi  Diby  CNRA d'Abidjan  Technologue du bois 
Kouamé  Jean‐Barboza  Eaux et Forêts de Daloa  Directeur régional de Daloa 
Coulibaly  Samiga  Conseil café‐cacao  Responsable de la délégation 
régionale de San Pédro 
Coulibaly   Hamadou  ANADER San Pédro  Délégué régional  
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Quelques uns des documents consultés 
 
Proposition de solutions de sortie de crise de la filière Forêt­Bois en Côte d’Ivoire. Communication en conseil des ministres. ͺ juin ʹͲͲ9. Le Ministre de l’Environnement, des Eaux et Forêts : Dr A()Z) Aka Daniel. ʹʹp.  
Guinée, Côte d’Ivoire, Liberia ­ West Africa Post­Conflict Environmental Analysis 
(WBZ24579­d) Société Française de Réalisation, d'Etudes et de Conseil, Clichy, France. Mars ʹͲͲ9. ͳͺͶp. 
 
Site internet : www.eauxetforets.gouv.ci/index.php/le­minef/activites/ Ministère des eaux et forêts, Abidjan. 
 
Politique forestière et plan stratégique de mise en œuvre 2010 – 2015. Ministère des eaux et forêts, Abidjan. Septembre ʹͲͳͲ. ͳʹͷp.       ȋbudget global 9͹ milliards CFAȌ    
Avant projet de loi portant Code forestier.  Août ʹͲͳ͵. Ministère des eaux et forêts, Abidjan. ͵Ͳp.             
 
Bilan annuel d’activités 2012 ­ direction de la production et des industries forestières. Ministère des eaux et forêts, Abidjan. ͳʹͲp.     
Etude sur le marché domestique du bois, des produits bois et des métiers associés 
en Côte d’Ivoire. APV FLEGT, Côte d’)voire. RDCM. Novembre ʹͲͳ͵. ͵Ͳp.  
Informations sur le changement climatique. Projet Adaptation au Changement Climatique et Stabilisation des bases de vie de la population dans le Sud‐ouest de la Côte d’)voire ȋPACCSȌ. G)Z, San‐Pédro. Août ʹͲͳ͵. ʹͶp.         
Directives relatives au changement climatique à l’intention des gestionnaires 
forestiers. FAO. ʹͲͳ͵. Étude FAO : Forêts No ͳ͹ʹ. ͳ͵͵p.             
Guide sur le Règlement de l’UE sur le bois. Avril ʹͲͳ͵. UE, Ͷp.  
Bois légal FLEGT et Politiques des Marchés Publics des Etats­Membres de l’Union 
Européenne. Proforest, Décembre ʹͲͳͲ. ͺp.  
Combattre l’illégalité dans le secteur forestier dans les pays d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique. Programme UE‐FAO FLEGT. ʹͲͳʹ. ͳ͸p.  
Compendium On Experiences From The Voluntary Partnership Agreement (VPA) 
Process In Central And West African Countries. Accra ȋGhanaȌ, ʹ͵‐ʹͷ October ʹͲͳʹ. FAO, ͳͲͶp. 
 
High­Resolution Global Maps of 21st­Century Forest Cover Change. M. C. (ansen, P. V. Potapov, R. Moore, M. (ancher, S. A. Turubanova, A. Tyukavina, D. Thau, S. V. Stehman, S. J. Goetz, T. R. Loveland, A. Kommareddy, A. Egorov, L. Chini, C. O. Justice, J. R. G. Townshend. Science ͳͷ November ʹͲͳ͵: Vol. ͵Ͷʹ no. ͸ͳ͸Ͳ pp. ͺͷͲ‐ͺͷ͵.  
215
Association of hevea with other tree crops can be more profitable than hevea 
monocrop during first 12 years. Snoeck D., Lacote R., Keli Z.J., Doumbia A., Chapuset T., Jagoret P., Gohet E., ʹͲͳ͵. )ndustrial Crops and Products, Ͷ͵ : ͷ͹ͺ‐ͷͺ͸.  
Combining a typology and a conceptual model of cropping system to explore the 
diversity of relationships between ecosystem services: The case of erosion control 
in coffee­based agroforestry systems in Costa Rica. Meylan L., Mérot A., Gary C., Rapidel B., ʹͲͳ͵. Agricultural Systems, ͳͳͺ : ͷʹ‐͸Ͷ.   
216
 65 
Etude sur l’exploitation forestière et les contraintes d’une gestion durable des forêts 
dans le domaine rural en Côte d’)voire – GIZ –  Cirad – décembre 2013 
Etude sur l’exploitation forestière et les contraintes d’une gestion durable des forêts 
dans le domaine rural en Côte d’)voire – GIZ –  Cirad – décembre 2013 
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